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AVANT-PROPOS 

La presente etude de documentation decrit comment 
les Administrations du Royaume-Uni, des Etats-Unis 
et de la Suede reglementent et s'efforcent de re­
duire les risques sanitaires de l'ambiance profes­
sionnelle et de l'environnement general. Elle 
constitue un volet de la documentation de base 
reunie a l'initiative du Conseil des sciences pour 
les besoins de son etude sur les contaminants de 
I' ambiance. Ainsi I e lec teur pour r a-r t-: il savoir 
comment les Administrations d'autres pays per~oi­

vent et resolvent ces problemes, et comparer leur 
f ac on de les aborder avec ce I Le du Canada. En 
raison du manque de temps et de ressources, nous 
n'avons pu analyser que la situation de ces trois 
pays. 

Tous trois sont tres industrialises et souf­
frent donc de pollution industrielle. Leurs 
Administrations, en raison de conceptions socio­
poli tiques d Lf f e r en t e s , n' ont pas la meme f ac on 
d ' aborder les prob Leme s , bien que leurs preoccu­
pations au sujet des contaminations industrielles 
de l'ambiance soient similaires. La Suede a pris 
conscience, depuis longtemps, du danger de la con­
tamination mer c ur i.e Ll.e , Les risques d ' irradia­
tion, ran~on du developpement de l'energie nucle­
aire, inquietent les trois Administrations. 
Celles du Royaume-Uni et des ~tats-Unis ont 
reconnu Ie grave risque industriel de la contami­
nation professionnelle par Ie chlorure de vinyle. 
La contamination amiantine fait depuis longtemps 
I 'objet des preoccupations du Royaume-rlln i , La 
pollution de I' atmosphere par les oxydes d ' azote 
constitue egalement un probleme repandu. Les 
trois Administrations ont mis sur pied des metho­
des nouvelles, quoique d Lf f e r en t e s , pour lutter 
contre la multiplication des rejets de produits 
chimiques dans I' ambiance. Ce ne sont la que 
quelques exemples de I' ub Lqui t e des pro b l.eme s et 
de la fa~on de les aborder. 

La pr e se n t e etude de documentation consti­
tuera un ouvrage de reference pour les interesses 
et les etudiants en affaires internationales. 
Elle fait partie d'une serie qui, nous l'esperons, 
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fera la lumiere sur les problemes de l'exposition 
a long terme aux contaminants. 

Comme c'est Ie cas pour toutes les etudes de 
documentation, I' analyse et les conclusions sont 
celles de l'auteur et ne refletent pas necessaire­
ment l'opinion du Conseil des sciences du Canada. 

Le Dr D.V. Bates
 
President du Comite
 
de la politique en matiere
 
d'agents toxiques aupres du
 
Conseil des sciences,
 
Doyen de la Faculte de medecine,
 
Universite de la Colombie-Britannique,
 
Vancouver.
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Ier CHAPITRE 

OBSERVATIONS G~N~RALES 

Pour donner un exemple des difficul tes pratiques 
r enc on t r ee s au cours de la pr e sen t e etude, nous 
citerons les deux passages suivants tires de 
publications officielles; l'un concerne l'environ­
nement general, l'autre l'ambiance profession­
nelle: 

1 0	 "Nous avions espere faire certaines com­
paraisons sur l'efficacite du dispositif 
de lutte contre la pollution atmospheri­
que au Royaume-Uni et dans d'autres 
pays, mais nous avons decouvert avec 
surprise que les donnees necessaires ne 
sont pas disponibles ••• Nous proposons 
que Ie ministere de l'Environnement 
entreprenne ce genre d ' etude, si pos­
sible par Le truchement d'un organisme 
international comme l' OCDE" • (Commis­
sion royale d ' enquete sur la pollution 
de l' environnemen t au Royaume-Uni, 5e 

Rapport de l'UK Royal Commission on 
Environmental Pollution, Cmnd 6371, par. 
141, janvier 1976.) 

2 0 "La Commission fait remarquer qu'il est 
difficile et, dans certains cas, impos­
sible, de comparer les series de concen­
trations maximales admises dans dif ­
f e r en t s pays. D' autre part, I.' echange 
de donnees entre ces derniers est fort 
utile pour la description de ces concen­
trations max Ima Le s '"; (Abrege du Rapport 
final de la Commission d ' etude de 
l'ambiance professionnelle (SOU 1971:1) 
Stockholm 1976, p. 465.) 

En d'autres termes, la presente etude se 
penche sur ce qu ' une commission a t r o uve impos­
sible a r e a.l Lse r pour la pollution a tmo s phe r Lque 
et ce qu'une autre a trouve en partie impossible a 
faire en matiere d'ambiance professionnelle. Nous 
esperons donc que notre etude sera evaluee en 
tenant compte de cette double difficulte. 
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II serai t Lr r e a l.Lsa ble dans une etude de la 
sorte et de la faible envergure de celle-ci, 
d ' examiner en detail, et encore moins d ' analyser 
les aspects politiques, juridiques et techniques 
de l'elaboration des normes et des reglements de 
six risques choisis deliberement pour leurs 
differences marquees, dans l'ambiance profession­
nelle et dans l' environnement general de trois 
pays, tout en s'effor~ant de decrire comment 
chacun d'eux aborde Ie probleme en general. Nous 
nous contenterons d' eclairer autant que possible 
les principes et la pratique de la reglementation 
de protection de l'environnement et de l'ambiance 
professionnelle dans ces pays, et en particulier, 
d'etudier tout specialement Ie cas des six risques 
envisages par l'etude du Conseil des sciences. En 
principe, on ne pouvait cerner avec precision Le 
domaine de cette etude; en pratique, nous y sommes 
parvenus par des evaluations subjectives, sous la 
contrainte de delais limites. 

II n'a pas ete possible d'analyser la situa­
tion dans les pays Ln t e r e s se s de f ac ons tout a 
fait comparables, en raison de leurs trop grandes 
differences. De plus, il n'a pas ete possible 
d ' accorder la meme attention aux six dLf f e r e n t s 
r isques, car on les a envisages de f ac ons dif­
ferentes dans les trois pays et, de plus, les 
donnees recueillies ont ete de natures et en 
nombres divers. Les contaminations par Ie rayon­
nement ionisant, l'amiante, Le plomb et Le 
chlorure de vinyle (a peu pres dans l'ordre) 
auraient merite des etudes comparatives particu­
lieres; c'est un peu moins vrai pour les contami­
nations par Ie mercure et les oxydes d'azote. 
Dans certains cas (amiante l, mercure 2 et 
rayonnement ionisant 3) on a effectue certaines 
etudes comparatives ces dernieres annees. 

On observe que, parmi les six risques 
etudies, les contaminations par Ie mercure et les 
oxydes d ' azote sont actuellement plus repandues 
dans l'environnement general" que dans les 
ambiances professionnelles. C' est l' inverse pour 
la contamination par Le chlorure de v i nyLe , En 
revanche, les contaminations amiantine et 
saturnine (Pb) causent des risques importants dans 
les deux cas. CeLl,e des rayonnements ionisants 

-
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occupe une place vraiment distincte. On pourrait 
dire, dans ce cas, en depit de l'opinion de nom­
breux critiques de la f Ll.Le r e electronucleaire, 
que les risques sont surtout professionnels, sauf 
la po s s LbLl.Lte d'accidents ou de sabotages, 
lesquels causeraient des risques catastrophiques 
pour l'environnement general. 

Nous ferons ci-dessous quelques observations 
generales et pre sen t e r oris des conclusions t Lrees 
au cours de la redaction de l'etude, pour attirer 
l'attention, mais sans epuiser Ie sujet. 

Permanence des risques 

Pour la commodite administrative, on fait une 
distinction commode entre environnement general et 
ambiance professionnelle dans la plupart des pays. 
II s'ensuit naturellement une subdivision du 
premier entre l' atmosphere, les eaux et Le sol. 
Dans la realite, l'ambiance professionnelle et 
l'environnement gener:al sont etroitement lies, 
tout comme la pollution de l'atmosphere, des eaux 
et du sol. Ainsi, les methodes de lutte contre la 
contamination du lieu de travail peuvent aisement 
accroitre la pollution des alentours. Le contami­
nant peut etre transporte jusqu'au foyer dans les 
vetements du travailleur. De meme, Ie barbotage 
e t la dis solut ion des polluan ts des f umee s pol­
luent l'eau a son tour; on la rejette, ou on la 
laisse evaporer, ce qui donne des polluants 
solides. On entasse alors ceux-ci dans des 
depotoirs s'il n'y a pas moyen de les transformer 
en substances inoffensives. Ce rejet sous forme 
solide constitue la pollution la moins bien 
reglementee dans la plupart des pays. 

On admet egalement que Le niveau de risque 
cause par un contaminant donne est plus eleve dans 
l' ambiance professionnelle que dans l' environne­
ment general. Mais quel risque suppl ement.aLre 
doit-on accepter ou cons Lde r e r comme admissible? 
Et dans quelle mesure ce risque suppLetne nt.aLre 
peut-il etre neutralise, par exemple, par des 
precautions meticuleuses et une meilleure sur­
veillance medicale? A cet egard, l'industrie 
nuc Le a Lre , meme aux Eta ts-Unis, pr e sent;e un 
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dossier bien meilleur que celui de l'industrie 
chimique; Ie secteur nucleaire britannique a par­
t Lc u I Le r ernen t bonne reputation. En conclusion, 
les divisions administratives ne ce s sa i re s ne 
doivent pas etre rigides, afin que la lutte contre 
les contamina tions se fonde sur leur na ture, et 
non simplement en fonction de l' environnement ou 
elles se manifestent. Outre l' ambiance profes­
sionnelle et l'environnement general, il faudrait 
aussi considerer Ie micro-environnement profes­
sionnel, tels les alentours des conduites d'air, 
c on t amLne s par les fibrilles d ' amiante, les 
toxiques, les rubans insecticides, etc. Cette 
question merite bien plus d'attention 
qu'auparavant. 

Normes de qualite de l' ambiance contre valeurs 
d'emission 

On peut reglementer les contaminants de l'ambiance 
dont nous traitons ici, de deux f ac ons principa­
les: en imposant des normes de qualite de 
1 'ambiance ou en fixant des valeurs-plafonds 
d'emission. Ces dernieres sont des conditions 
prealables aux premieres, que celles-ci aient ete 
promulguees ou non. 

Chaque methode offre des avantages et des 
inconvenients. Les objectifs generaux, si on peut 
les atteindre, permettent de mieux assurer un 
niveau acceptable de saLub r Lte et de secur I t S de 
l'environnement dans une region donne e , D'autre 
part, il est difficile d' eviter l' arbitraire que 
des restrictions d' ordre general imposent a des 
sources de pollution particulieres. Enfin, si ces 
restrictions decoulent de la mise en oeuvre de 
valeurs d'emission precises, il est theoriquement 
possible d'imposer et de faire observer des normes 
plus justes et plus rigoureuses. II n' existe, 
apres tout, qu'un nombre limite de genres de 
sources fixes de pollution, et on peut lutter 
contre la pollution des sources mobiles en rendant 
leurs fabricants responsables. Dans ce cas, il 
faudrait renoncer a l'uniformite des normes sur Ie 
plan regional ou national, et a leur equite. 

-
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On doi t souligner la vive controverse qui 
fait rage au sujet de l'harrnonisation des politi­
ques de protection de l'environnement et des 
norrnes pertinentes qu'exigent en pratique les 
echanges internationaux. Une remarque de l'OCDE 
merite d'etre citee, plus pour les exceptions 
qu' elle admet que pour la regIe qu ' elle enonce 4: 

"En r eg Le generale, il ne semble pas 
souhaitable d ' harmoniser les valeurs 
d'emission et les normes de traitement 
sur Ie plan international car, par 
nature, elles varient selon les 
regions". 

Ce t te ci ta tion du rapport de l' OCDE concerne les 
agents toxiques remanents. 

Valeurs d'emission contre Meilleure methode utili­
sable 

En matiere de reduction des emissions, on discute 
de la preference a accorder aux normes plus ou 
moins strictes ou aI' approche de la "me I Ll.e ur e 
methode utilisable" ou de la "meilleure technique 
d Ls po n Lb l e'", Les normes strictes ont l' avantage 
d'etre claires et sans equivoque; de cette fa~on, 

Ie grand public et les populations exposees n'en­
tretiennent aucun doute sur la f r equence et la 
gravite des infractions. lIs ne peuvent non plus 
douter de la resolution et de la c apa c Lt e des 
a utori t e s r eg Lemen taires a r e ag Lr a ces infrac­
tions avec r a pLd Lt.f et e f f Lcac i t.e , De plus, si 
ces normes sont valables sur Le plan national, 
elles donnent une impression d'uniformite, equita­
ble au point de vue commercial. Elles montrent 
aussi que Le pays tout entier adopte les meil­
leures methodes in terna tionales. Par contre, ces 
normes s' adapten t mal aux condi tions locales, se 
revelant trop strictes dans certains contextes et 
trop indulgentes dans d' a ut r e s , La encore, il 
faudrait imposer des restrictions arbitraires aux 
d Lf f e r en t e s sources de pollution, qu ' on pourrait 
ulterieurement considerer comme des limites 
objectivement "sirr e s" et "admLs s i.b.Lea'", Lnev Lt.a-: 
blement, ces restrictions conduisent a des 
affrontements avec l'industrie. Ceux-ci peuvent 
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egalement decouler de l'application du principe de 
la "me i l Le ur e methode ut Ll Lsa bl.e mais ils sont? , 

d' ordinaire beaucoup moins graves et moins dura­
b l.e s , L'application de normes strictes pourrait 
avoir des incidences economiques et autres n'ap­
paraissant entierement qu'apres la mise en oeuvre. 
Si, a ce moment-la, on les adoucissait pour tenir 
compte de ces repercussions, l'organisme reglemen­
taire perdrait de son autorite, la loi serait 
discreditee et Ie public aurait l'impression 
d'etre trompe. 

Le principe de la "meilleure methode utilisa­
b l.e " pose aussi des p r o b Leme s ; en particulier, 
elle peut donner l'impression desagreable de dis­
simuler c ommodemen t la connivence entre l' orga­
nisme reglementaire et l'industrie regie nominale­
mente Cependant, si on peut montrer l'impossibi­
Li te d ' une telle connivence, Le principe de la 
"meilleure methode utilisable" presente des 
a vantages: il s' adapte parfai tement aux condi­
t ions locales et aux prog r e s techniques. II est 
egalement suffisamment exhaustif pour couvrir tous 
les aspects d'une ac t I v Lt e industrielle, et per­
met tre de les analyse r , II perme t egalemen t de 
distinguer l'inobservation accidentelle et l'inob­
servation systematique des mesures de depollution. 
Par contre, il ne convient absolument pas lorsque 
les consequences de l'inobservation, accidentelle 
ou systematique, sont catastrophiques ou tres 
graves, tel Ie cas d'une irradiation etendue. II 
ne convient pas non plus lorsque aucune grande 
difficulte d'uniformisation ne se presente, comme 
dans l'ambiance professionnelle, en general. 

Si l' on adopte Le principe de la "meilleure 
methode utilisable", il faudra en justifier chacun 
des elements aupres du public et les revoir regu­
lierement. Les aut o r Lte s reglementaires devront 
toujours pousser a son amelioration. Mais c ' est 
beaucoup plus facile a dire qu'a faire. Qu'est-il 
vraiment possible de realiser au point de vue 
technique, a un moment donne? Qui va decider ce 
qu'il est possible de faire, a un cofrt raisonna­
ble? Combien de temps l' utilisation de l' une de 
ces methodes se justifie-t-elle sur les plans 
technique, juridique et economique? Lorsqu'on 
applique Ie principe de la "meilleure methode 
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utilisable", on peut se rendre compte de la diffi­
culte de determiner si une pollution inadmissible 
est due a une methode inadequate ou aI' applica­
tion fautive d'une bonne methode. 

II faut remarquer que la "meilleure methode 
utilisable" peut etre associee a des lignes 
directrices, des limites ou des objectifs en 
matiere d'emissions, selon Ie cas. En effet, une 
publication recente de l'OCDE laisse entendre que 
"1' on en est venu a reconnaitre que les deux 
approches ne sont pas incompatibles, et qu'elles 
peuvent se completer"; elle cite l'exemple de 
l' Australie, qui a re us s t a concilier les deux 
voies d ' approche pour lut ter contre la pollution 
atmospherique. 

Normes d'irradiation maximale 

II est evident que les normes d'irradiation 
maximale des trois pays consideres, et meme de la 
plupart des autres pays, sont elaborees a partir 
de fondements tout d Lf f e r en t s de ceux qui sont 
utilises pour les autres contaminations. Depuis 
plus de cinquante ans, en effet, on admet que Ie 
rayonnement ionisant cause des risques de nature 
et de gravite differentes de ceux qui decoulent de 
toute autre contamination chimique ou physique. 
Cependant, on a compris recemment que l'action 
c ance r ogene , mut agerie et t e ra t ogene de certains 
produits chimiques riva1ise de gravite avec celIe 
de l'irradiation. 

Comme on a pris conscience partout des 
risques particuliers de l'irradiation, on n'a pas 
rencontre d'obstacle pour creer un organisme 
international en vue de les conjurer: 1a Commis­
sion internationa1e de protection radiologique 
(CIPR), qui jouit d'un prestige exceptionnel, car 
ses rapports et ses recommandations servent de 
fondement aux normes d'irradiation maxima1e 
elaborees dans Le Monde entier. Bien entendu, 
leur mise en oeuvre peut d Lf f e r e r largement d' un 
pays a l'autre, et 1es normes de la CIPR sont 
remaniees de temps en temps. Mais, dans ce cas au 
moins, il existe des lignes directrices interna­
tionales refletant l'opinion de la plupart des 
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D 

s pe c La Lf.s t e s , Comme d' eminents radiobiologistes 
du Monde entier participent aux travaux des 
comites de la CIPR, ses recommandations repre­
sentent, a peu de chose pres, des normes acceptees 
par consensus international. 

La Commission internationale de protection 
radiologique a ete constituee dans les annees 
vingt, et completement remanlee en 1950. Ses 
diverses recommandations en matiere d'irradiation 
maximale forment la base des reglements, r eg Les , 
normes, codes et lois elabores par d'autres orga­
nismes internationaux, ainsi que par des adminis­
trations nationales. On peut citer, entre autres, 
Le Centre normatif international du rayonnement 
ambiant de l'OMS, l'AIEA, Ie BIT, la FAO, Ie 
Comi t e scientifique pour l'etude des effets des 
rayonnements ionisants aupre s des Nations Unies, 
l'AEEN, l'Euratom, la Commission permanente pour 
l'utilisation pacifique de l'energie atomique 
a up r e s du Conseil d'aide mutuelle, et l'Associa­
tion internationale de protection contre l' irra­
diation. L'AIEA a pubLi.e des normes de securite 
fondamentales pour la protection contre I.' irra­
diation, Ie BIT a fait de meme pour un code modele 
de reglements securitaires et un Manuel de 
protection contre l'irradiation dans l'industrie; 
l' AEEN, 1 'Euratom et la Commission permanente du 
CAM ont egalement elabore des normes de protection 
contre l'irradiation. On trouvera a l'Annexe A 
les principales recommandations de la CIPR. 

La plus grande partie de l' irradiation 
d'origine technique a laquelle la population 
generale est actuellement exposee provient de 
sources medicales, et on suppose qu'elle est 
utile. Une autre partie de cette irradiation est 
causee par les retombees radioactives et une 
troisieme, tres faible, provient de rejets inten­
tionnels ou accidentels des installations nuc Ler­
aires. Or, les recommandations de la CIPR peuvent 
etre et sont effectivement interpretees de fa~ons 

quelque peu differentes par divers pays; c'est ce 
que montre l' approche des organismes des Eta ts­
Unis et du Royaume-Uni en matiere de rejets inten­
t Lonne Ls , Les "unites d'irradiation du travail­
leur" (Derived working limits) sont cal cul.ee s au 
Royaume-Uni d' apre s les normes de la CIPR: on 

19 



s'efforce de determiner Le "cheminement critique" 
suivi par des radio-isotopes particuliers emis 
dans l'environnement, puis on applique les normes 
de la CIPR au groupe ainsi Lden t Lf Le , en s ' as­
surant que l' on ne depasse pas ces no rme s , Aux 
Et a ts-Unis, on fixe les concen t ra tions maximales 
admissibles de chaque radio-isotope dans l'atmos­
phere et dans les eaux; les effluents liberes ne 
doivent pas depasser ces limites au point de 
rejet, les controles indispensables etant a la 
charge du titulaire de permis. 

II n'y a pas lieu de discuter ici dans quelle 
mesure les methodes et les normes adoptees au 
Royaume-Uni, aux ~tats-Unis et dans d'autres pays 
se reveleront adequates a long terme, en depit du 
d eveLo ppemen t de grande envergure de la f i l.Le r e 
electronucleaire, bien que cette question pre t e 
evidemment a controverse. Cependant, il ne faut 
pas croire qu'il est impossible de revoir les 
normes de la CIPR ou leur mise en oeuvre dans 
certains pays. 

Comparaison cout-avantages 

La vie est soumise a des risques inevitables, et 
l'elimination de ceux qui sont d'origine technique 
apparait utopique. Cependant, il semble que 
personne ne devrait ignorer les risques que lui 
cause toute condition ou activite qui l'interesse, 
pour autant qu'il soit possible d'obtenir des 
renseignements fiables sur leur nature et leur 
g r av i t e , Le p r o b qui se pose t eme n tLeme Lmmed La 

est la presentation, de f ac on comprehensible au 
profane, de donnees techniques ou statistiques 
parfois t re s complexes. On ne l' a gue r e resolu 
jusqu'ici. 

II semble que les avantages de la diminution 
du risque devraient etre en gros equivalents au 
c ofit de cette reduction, et que Le rapport c ofi t r­
avantages devrait etre assez uniforme, sinon pour 
tous les risques, du moins pour des categories 
similaires. Nombreux sont les pays qui adherent 
officiellement aces principes. Les arguments en 
faveur de la comparaison cofit r-avan t ag e s ont ete 
bien presentes par deux specialistes de l'EPA: 
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"Un nombre toujours croissant de substan­
ces toxiques et dangereuses sont intro­
duites dans notre environnement, ou dans 
les produits de consommation chaque annee 
••• sans faire l' objet de reglementation 
rigoureuse et meme sans Le moindre con­
trole ••• On sait que certaines substan­
ces toxiques pre s en t e n t des risques 
mais on ne saisit pas bien la po r t Se de 
la plupart d'entre eux. gtant donne ces 
lacunes, les autorites reglementaires ont 
la tache complexe d ' elaborer des normes 
optimales de teneur dans les produits et 
de quali te de l' environnement. Ce pro­
b l.eme devient pa r t Lcul Le r eme n t difficile 
en matiere de mecanisme d'alerte ••• Leur 
horizon temporel limite empeche toute 
comparaison etendue et detaillee des 
risques et des avantages. Cependant, 
pour etre efficace a long terme, la 
reglementation ne peut etre fondee 
simplement sur des decisions intuitives 
ou des preferences arbitraires. II faut 
cerner les valeurs et les besoins reels 
de la societe et, si possible, les 
quantifier de fa~on a mettre en evidence 
les grandes incidences de la reglementa­
tion sur Ie bien-etre general. Par 
consequent, il faut mettre au point des 
methodes d'evaluation du cout, des 
risques et des avantages de chaque 
decision"S. 

Au mieux, les comparaisons cout-avantages 
sont objectives et portent sur toute la collecti­
v i t e , alors que les cofi t s et les avantages de 
toutes les actions possibles, ainsi que de 
l'inaction, interessent subjectivement, et inega­
lement, certains individus ou groupes sociaux. La 
comparaison cout-avantages se fonde necessairement 
sur une quantification de la sante et du bien­
etre, et meme de la vie. Mais comment tenir 
compte, de fa~on humaine et techniquement valable, 
de la valeur actualisee, vingt ans d'avance, d'un 
petit nombre de cancers en exces? Ce ne sont pas 
les memes personnes qui courent des risques ou 
retirent des avantages. 
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On a dit, si souvent qu'il ne devrait pas 
etre necessaire de Ie repeter, qu'on ne peut 
confier la prise de decisions qu'aux autorites 
responsables, et qu'aucun mecanisme, aussi per­
f ec t Lo nnf soit-il, ne peut les remplacer. Le s 
meilleures comparaisons cout-risques-avantages 
peuvent etre utiles pour l' articulation des 
decisions, la mise en evidence de supposi tions 
implicites, la fourniture de lignes directrices et 
de poin ts de reference, la r eve l.a tion des dif­
ferences entre hypotheses et consequences, e t c , , 
mais encore faut-il que des individus ou des 
comites, ou tout autre mecanisme encore plus 
complexe, effectuent une evaluation. Par bonheur, 
les comparaisons erronees et les evaluations 
imprudentes ne tiennent pas devan t Le bon sens; 
c'est celui-ci qui doit prevaloir, et non l'obscu­
rite des erreurs. 

Le principe du pollueur payeur 

Urie recommandation du Conseil de l' OCDE de mai 
1972 vise a l'adoption, entre autres, du principe 
du pollueur payeur par les pays membr e sv , Une 
recommandation de novembre 1974 indiquait les 
exceptions a ce principe; en 1975, on a publie des 
documents Ie definissant et en decrivant les 
applications. En substance, Ie pollueur doit etre 
Le premier a payer, bien qu'il puisse "refiler" a 
d' autres tout ou partie de ces c oirt s , Ceux-ci 
doivent etre fixes par l' Administration et 
refleter la gamme des mesures preventives et cor­
rec tives nec e s sa i.r e s , ainsi que toute pollution 
residuelle. Ce principe se fonde sur la reparti­
tion des cofit.s pl u t St; que sur des norrnes d'envi­
ronnement objectives, bien que les deux apparais­
sent parfaitement compatibles. On dispose de 
toute une gamme de moyens d'application, laquelle 
doit etre faite uniformement pour eviter tout 
desequilibre des echanges internationaux. L'allo­
cation des subventions officielles a la depollu­
tion constitue en elle-meme une question nevralgi­
que sur Le plan international. Le principe du 
pollueur payeur souleve de nombreuses difficultes, 
tant pratiques qu'economiques: qui exactement 
doit payer? combien? et pour quoi prec Lsemen t ? 
Et il pose des questions de nature pragmatique et 
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politique: pourquoi les gouvernements devraient­
ils penaliser leurs industries nationales? 
Comment pe uven t-r Ll s etre sfir s d ' agir equitable­
ment? 

On peut evidemment etendre les lignes de 
force de ce principe pour couvrir l'ambiance pro­
fessionnelle. L'argument fondamental est que Le 
cout final devrait refleter entierement, et de 
f ac on uniforme, toutes les deseconomies de L' en­
vironnement, de l'ambiance professionnelle, etc. 
On peut retorquer en demandant pourquoi on devrait 
tenir compte artificiellement de ces deseconomies, 
si Ie marche neglige de Ie faire? Pour choisir la 
bonne argumentation, il faut se rappeler que "Le 
marche", dans presque tous les cas, ne fonctionne 
plus naturellement depuis longtemps; que les 
forces economiques internationales poussent a 
l' implanta tion des industries dangereuses et 
polluan tes dans des endroi ts ou les normes sont 
les plus basses, sauf si l'on tient compte unifor­
mement des deseconomies; qu'il incombe a l'gtat de 
fixer une valeur aux biens non materiels, quand Ie 
grand public en est incapable; la salubrite et la 
securite, sinon les commodites de la vie, ne sont 
guere prises en consideration sur Ie plan economi­
que, quand elles ne sont soumises qu'a un risque 
en dessous d ' un certain seu i l , II est probable 
que les rapports entre Le principe du pollueur 
payeur et les methodes administratives auxquelles 
il donne lieu sont fort relaches, et donc sujets a 
controverses; ce principe ne peut remplacer une 
methode flexible, intelligente et adaptable. 

Concentration maximale admissible, dossier medico­
professionnel et indemnite 

II est possible qu ' il soit maintenant utile de 
prendre en consideration Ie concept de concentra­
tion maximale admissible en general, par opposi­
tion a des CMA particulieres. On peut citer parmi 
les nombreuses questions preoccupantes que pose ce 
concept: 

- Ie probleme pose par les individus et les 
groupes particulierement sensibles; 

- la possibilite d'effets cumulatifs a long terme, 

-
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provenant peut-etre de differentes substances 
agissant en synergie; 

- Ie danger qu'on utilise les CMA comme des normes 
securitaires, en depit des mises en garde; 

- les differences entre les CMA des differents 
pays; 

- l'incompatibilite des considerations morales et 
economiques lorsqu'il s'agit de fixer des CMA de 
substances ayant des effets cancerogenes, muta­
genes et teratogenes connus; 

- l'importance de la distinction entre simples 
nuisances et dangers sanitaires; 

- les methodes d'essai et d'evaluation des CMA; la 
regularite des controles; 

- la nature juridique a donner aux CMA. 

Dans ce contexte, deux autres questions 
mer i ten t d' e tre pr ise s en considera tion: Le dos­
sier medico-professionnel et l'indemnite. Jusqu'a 
r ec emmen t , on n'avait gue r e pris au s e r i.eux la 
tenue de dossiers de s ymne se liant maladies et 
antecedents professionnels. Meme dans Ie secteur 
nucleaire, ou les normes et la surveillance medi­
cales sont bien plus stric tes qu ' ailleurs, il a 
fallu attendre 1968 pour que l'Administration des 
E:.-U. c r e e un Transuranium Registry ou sont con­
serves les dossiers medicaux des travailleurs sous 
rayonnement ionisant. Ce n'est qu'en 1975 que Ie 
Roya ume-Uni a fai t de meme , On a commence a 
prendre conscience de la nec e s s i t e de juxtaposer 
les dossiers d e t a i l.Le s des antecedents med Lc aux 
des travailleurs, de les conserver pendant trente 
ans, et de les mettre a la disposi tion d' enque­
teurs ver Lta b.l.e s pour mettre en relief les mani­
festations tardives. Meme a present, il est 
necessaire d'accorder une plus grande attention a 
cette question. 

En revanc he, Le pro b l.eme des ind emni t e s est 
toujours neglige. On en d eba t actuellement au 
Royaume-Uni et en Suede, et plusieurs proces sont 
en cours aux Eta ts-Unis. Les negligences des 
entreprises ou l'application de techniques indus­
trielles e r r o nee s ne constituent pas les seuls 
p r ob Leme s ; cependan t, si la firme cesse ses ope­
ra tions avan t que l' on n' ai t mon tre leur s ef fe ts 
nefastes sur la sante, ou avant l'attribution des 
dommages-interets, la responsabilite de l'~tat 
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n'est pas cruciale. Les cas les plus inquietants, 
et ils sont nombreux, sont ceux ou la firme adopte 
des methodes estimees securitaires, mais dont les 
risques n'apparaissent que beaucoup plus tarde 

La possibilite d'obtenir indemnisation est 
aussi d'importance pour ceux qui sont affectes par 
des contaminants de l'environnement general plutot 
que par ceux de l'ambiance professionnelle. C'est 
evident quand l'activite d'une industrie cause des 
accidents ou des catastrophes dont les repercus­
sions sont pi res que celles d ' une longue expo­
sition a un contaminant de l'ambiance profession­
n e l.Le , Mais les effets chroniques d'une exposi­
tion a long terme de la population a un contami­
nant de I' environnement ont egalement leur 
importance, et il est beaucoup plus difficile de 
les prouver, techniquement et juridiquement, en 
vue d'obtenir une indemnitee 

L'indemnisation des dommages causes a la 
sante par la contamination de I' ambiance profe s ­
sionnelle et de I' environnement general devrai t 
etre plus deba t t ue qu' elle ne I' est; la d Lf f Ir­
culte est due en partie au faible nombre de 
personnes concernees dans un cas donne. 

Rapidite des reactions 

Depuis six annees environ, on se preoccupe 
beaucoup plus des risques d'origine techniques 
dans l'environnement et l'ambiance profession­
nelle, et il semble que cette tendance se pour­
suLvra , On l'observe sur Le plan international, 
precisement parce que les problemes se posent pour 
tous les pays du Monde et que les pays industria­
lises, en particulier, ont des relations etroites 
entre eux. Cependant, celles-ci, qui passent par 
Ie truchement d'organismes tels que l'OMS, Ie BIT, 
I' OCDE, etc. , n' entrainent pas toujours une 
reaction rapide, s i.mul t anee et uniforme au merne 
probleme ou a un probleme similaire comme on 
aurait pu s'y attendre. 

L' exemple particulier de la pollution mer­
curielle de l'environnement montre que la reaction 
internationale n'a certainement pas ete rapide 
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durant la periode critique (les annees soixante). 
D'apres Le rapport pertinent de l'OCDE: "L'expe­
rience de la pollution mercurielle au Japon et en 
Suede n'a pas sensibilise Ie grand public canadien 
et etatsunien a la possibilite d'une crise sembla­
ble sur Le continent no rd-rame r Lc a Lrr'", Cependant, 
a peu pres tout Le monde se rend compte mainte­
nant, des dangers causes par Ie mercure; l'accord 
n' est pas aussi unanime en matiere des normes et 
des methodes de d e po Ll.ut Lon , et encore moi.n s au 
sujet de leur application. En revanche, meme 
main tenan t , il ne semble pa s que tout Le monde 
reconnaisse les dangers de la pollution amiantine. 
Cependant, il s'est produit une reaction rapide et 
assez generale (du moins en intention) au risque 
cause par Ie chlorure de vinyle. On peut dire que 
l'on a pris conscience petit a petit des dangers 
de l'amiante au cours d'une longue periode, alors 
que ceux poses par Le chlorure de vinyle ont ete 
mis en evidence dans un laps de temps relativement 
court, I.e cas du mercure se si tuant entre les 
deux. En d'autres termes, la preoccupation crois­
sante du public a l'egard de risques de ce genre a 
entraine l'elaboration d'une reglementation de la 
contamination par Ie chlorure de vinyle, ce qu'on 
a a peine r e us s L a faire dans Le cas de I' ami­
ante. 

Certains pays agissent en chef de file de la 
lutte contre un risque donne: Ie Royaume-Uni pour 
l'amiante, les ~tats-Unis pour Ie chlorure de 
vinyle, la Suede (et Le Japon) pour Le mercure, 
etc. De plus en plus, on peut s'attendre a ce que 
les ~tats-Unis agissent de cette fa~on. 

Le mecanisme etatsunien 

On ne peut manquer d' etre Imp r e s s Lonne par les 
documents et les enquetes publiques qui ont 
preside a l'elaboration, dans les annees soixante­
dix, de la reglementation etatsunienne de la salu­
brite de l'environnement et de l'ambiance profes­
sionnelle. Meme les resumes et les lignes 
directrices publies dans Ie Federal Register 
constituent un expose tres detaille de l'elabora­
tion des decisions et de leur c on t enu , On est 
rendu plus confiant encore par Ie reseau complexe 
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des reglements administratifs et Le mecanisme de 
sanction judiciaire. Ce processus envisage tous 
les details mais il se deroule parfois bien lente­
mente En depit de toutes les protestations, il se 
fonde solidement sur des considerations politiques 
e t commerciales a nulles autres pareilles. II ne 
faut pas oublier non plus que les mesures prises 
par l' Administration federale sont t r e s f r e quera­
ment doublees par celles instituees par les 
d i f f e r en t s Et a t s et les Administrations locales. 
Dans certains cas, c'est meme Ie mecanisme federal 
qui est Le moins efficace. Neanmoins,l'evalua­
tion de l'obeissance a la reglementation doit 
tenir compte des inegalites de l'effort de coer­
cition des ~tats, de meme que des insuffisances de 
la coercition federale, qui ne reussit pas, et de 
loin, a egaler les resultats obtenus dans l'elabo­
ration des normes. On ne peut s'empecher de 
conclure que l'effort etatsunien de reglementation 
des contaminants d'origine technique qui entraine 
une ac tivi te intellec tuelle considerable sur les 
plans technique et juridique, devient anernlque 
quand il s' agit de faire observer la reglementa­
tion et de penaliser les contrevenants. 

L'essai des produits chirniques toxiques 

Les deux premieres recommandations du Rapport de 
l' Acad emLe des sciences Conseil national des 
recherches des Eta ts-Unis: Decision-Making for 
Regulating Chemicals in the Environment, portent 
sur Le pro bl eme du fardeau de la preuve. Le 
c oml t e pertinent de cet organisme chargerait I.e 
chef d ' industrie de prouver que la societe tire­
rait un avantage indiscutable de la diffusion d'un 
nouveau produit chimique. Comme c'est l'Adminis­
tration qui doit "montrer de fac;on raisonnable que 
l'utilisation d i sc ut ee d'un produit chimique 
existant entraine un risque excessif", ce devrai t 
etre a la firme fabricante de prouver l'existence 
d'avantages nets. 

On s'est beaucoup preoccupe de cette question 
sur Ie plan international. La Suisse, Ie Japon et 
Ie Suede disposent rnaintenant d'une legislation de 
regulation des agents t ox i que s , En 1976, les 
~tats-Unis ont finalement reussi, apres 6 ans 

-
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d' efforts, a adopter des lois acceptables a une 
coalition politique assez large. Au Royaume-Uni, 
la Control of Pollution Act de 1974 a donne toute 
competence en matiere de produi ts chimiques 
dangereux au ministere de l'Environnement, y 
compris Le droit d'exiger des renseignements des 
firmes industrielles, et Ie Bureau de la salubrite 
et de la securite (HSE) prend egalement des 
mesure s , L'OCDE etudie la question depuis avril 
1974; Le 3e Comi t e de direction du programme de 
defense de l'environnement des Nations Unies a 
pris la decision d'etablir un Recueil internatio­
nal des produits chimiques pouvant etre toxiques. 

II se peut que, dans dix ou vingt ans, c e 
soit la situation actuelle qui semblera Ie monde a 
l'envers. On a permis tacitement l'introduction 
sans restric tion de nouveaux produi ts chimiques 
pour deux raisons: PremLe r emen t , ce n'est que 
recemment que l'on a pris conscience de la gravite 
des risques causes par les contaminants emis dans 
l'ambiance de travail et l'environnement general. 
Deux Lememen t , meme si ces dangers leur apparais­
sent evidents, les au t o r Lte s publiques craignent 
de freiner l'innovation. En consequence, ce n'est 
que dans des secteurs determines (aliments, medi­
caments, parasiticides) et de f ac on LimLt ee , la 
plupart du temps, que la reglementation a ete 
vraiment e f f Lcace , Cette situation ne sera pas 
a Lsemen t c hangee , Heureusement pour Le reste du 
Monde, les Eta t s-Unt s se chargent de La mise au 
point d'une forte proportion des nouveaux produits 
chimiques, et les autres pays tirent avantage des 
progres qui y sont realises, meme sans effort de 
leur part. Ll s devraient cependant prendre des 
disposi tions comparables a celles des Eta ts-Unis 
pour empec he r qu'un produit chimique n'echappe a 
la reglementation, et que les firmes ame r Lc a I ne s 
ne tirent profit de reglementations etrangeres 
moins strictes, comme elles Ie font deja dans une 
certaine mesure. 

II est evident qu' il faut a cc o rd e r beaucoup 
d' attention aI' echelle des p r Lo r i t e s en matiere 
d'essais de produits chimiques, a l'adequation des 
essais, a l'actuelle attribution des frais de 
ce ux-ic t , merne si la question du fardeau de la 
preuve est reglee en principe, sans oublier les 
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problemes de confidentialite et les aspects juri­
diques de la responsabilite, de l'assurance et de 
I.' indemnisation. On a deja etudie ces questions 
e t l' on a jete les fondemen ts techniques d ' une 
legislation plus exhaustive que celIe adoptee 
ailleurs. Une etude remontant a quatre ans 
recommande une methode attrayante d ' action, bien 
qu'on puisse en critiquer certains details: 

"Le s essais de t ox i c i t e couramment uti­
lises dans la plupart des pays pour 
evaluer les risques chimiques ••• sont 
tout a fait inadequats... On est sur­
pris de voir que l' on n' utilise pas de 
methodes simples et presque gratuites 

II est sterile et inutile de s'oc­
cuper plusieurs fois d' urgence du meme 
produi t chimique... Un investissement 
relativement faible dans l'enseignement 
de la genetique, l'elaboration et la 
mise au poin t de methodes d' evalua tion 
du car ac t e r e mut agene d'un produit per­
mettraient d'economiser largement sur 
1 es sommes consac rees ac t uellemen t aux 
essais de cancerogenicite et de toxicite 

II est chimerique d'esperer que la 
sante publique sera protegee grace a des 
accords librement con sen t I a'", (Jack 
Schube~t: A program to Abolish Harmful 
Chemicals, Ambio, juin 1972, p. 79 et 
suiv , ) 

Le contexte politique 

Pour lutter contre les contaminants, il est indis­
pensable d' elaborer des normes aussi claires et 
p r e c Lse s que possible, et d'etre determine ales 
appliquer. Les premieres exigent l' intervention 
de specialistes competents pour effectuer les 
recherches complexes qui permettront leur elabora­
tion, ou tout au moins pour mettre en oeuvre les 
normes internationales dans leur propre pays. Les 
normes ne son t rarement que de simples donnees 
numeriques; il faut les etayer grace a des moyens 
techniques considerables. II peut etre necessaire 
de preciser les procedures et les instruments 
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d'analyse, les conditions de leur emploi, l'inter­
pretation a donner aux resultats, etc. 

La determination d ' appliquer les normes se 
fonde sur un cadre Leg t s La t Lf t re s clair. Celui­
ci exige un accord politique pre Limt na Lre sur Le 
plan du contenu et des avantages, et on ne peut Ie 
mettre en oeuvre qu'avec l'approbation d'une popu­
lation inquiete. Malheureusement, il n'existe pas 
de recette facile pour obtenir un consensus poli­
tique, du moins dans les democraties liberales de 
l'Occident, mais il y en a peut-etre une, au moins 
partielle, pour interesser la population. II 
suffit de lui communiquer opportunement une infor­
mation aussi large et pertinente que possible. II 
faut que l'elaboration des normes et leur appli­
cation se deroulent au vu et au su de tous, pour 
que Ie public les prennent au serieux. 

Les consequences de l'utilisation d'un 
mecanisme responsable et credible outrepassent 
largement les questions d'ambiance profession­
nelle et d'environnement. 

Wallace Johnson a souligne un point 
essentiel, a savoir que des lois etatsuniennes 
telles que Le Clean Air Act et Le Federal Water 
Pollution Control Act ne se contentent pas de 
reglementer la contamination de l' atmosphere et 
des eaux: 

"E'l.Le s de pl ac en t certaines entreprises 
et les agglomerations, elles modifient 
Le niveau et Le mode de vie et elles 
concernent directement toute une gamme 
de questions allant de l'esthetique a 
l'economique... II s'ensuit donc que 
l'organisme appliquant des reglements 
d 'une telle envergure est... un orga­
nisme dont les lignes de conduite, comme 
les lois qu'il applique, ont des inci­
dences couvrant un domaine bien plus 
etendu que ne l'indique son nom". 

Plan de la presente etude 

La presente etude comprend trois parties princi­
pales traitant du Royaume-Uni, des ~tats-Unis et 
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de la Suede. Dan s chaque cas, nous pas se rons en 
revue tout d ' abord la situation en matiere 
d'ambiance professionnelle, puis d'environnement. 
Nous mettrons ensuite en relief les prog re s les 
plus frappants realises au sujet des six contami­
nants envisages par l'etude principale du Conseil 
des sciences. Dans Ie cas du Royaume-Uni et des 
Eta ts-Unis, nous avons choisi un ou deux aspec ts 
pa r t Lcu l Le r emen t Ln t e r e s san t s t la question de la 
c onf Ld en t La Lt t S de l' information dans Le cas du 
Royaume-Uni, et les inquietudes c aus ee s par les 
effets cancerogenes, mutagenes et teratogenes des 
contaminants dans Ie cas des ~tats-Unis. 

C'est Le contraste entre Le Royaume-Uni et 
les Et a t s-iUn Ls qui se degage Le plus clairement, 
en partie parce que Le premier est un Et a t uni­
taire, I.' au tre un Eta t federal. Ce t te difference 
constitutionnelle est moins importante lCl que 
dans beaucoup d'autres cas, precisement parce que 
Le gouvernement federal des Eta t s -Un Ls a main­
tenant acquis des pouvoirs etendus en matiere de 
reglementation de l'environnement et de l'ambiance 
professionnelle, alors que Ie gouvernement du 
Royaume-Uni, par tradition, a en grande partie 
delegue la r-es po nsa bLlLte de l' application de la 
r egLemen t a tion aux Administra tions locales. Les 
autorites du Royaume-Uni ont mis sur pied, au 
cours d ' un s Le c Le environ, un ensemble de regle­
ments complexes, tout en laissant cependant place 
a une legislation fondamentale en matiere de 

c est au cours des arme e s soixante-dix que les 

protection de l'environnement et de l'ambiance 
professionnelle a partir de 1974. En revanche, 

' 
Eta t s -Un Ls on fait de se r Le ux prog res , De meme, 
Ie Royaume-Uni a mis l'accent sur l'obtention d'un 
consensus et la delimitation souple d'objectifs 
raisonnables en matiere de reglementation, lais­
sant en general quelque latitude sur Ie plan 
n ume r Lque , alors que les Er a t s-UnLs croient a un 
antagonisme inevitable, et cherchent a prSc Lse r 
nume r Lquemen t leurs o b jec t Lf s , C' est en partie 
pourquoi Le pouvoir juridique etatsunien a servi 
si largement aux affrontements entre les nombreux 
interesses. Dans les deux pays, mais surtout aux 
~tats-Unis, les problemes de salubrite de l'envi­
ronnement et de l'ambiance professionnelle ont, au 
cours des de rn Le r e s anriee s , sus c Lte de nomb rcux 

-
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debats dans les organismes officiels et quasi­
officiels. Les rapports et les recommandations 
n'ont certes pas fait defaut. 

Pour les deux pays, et egalement pour la 
Suede, la salubrite de l'ambiance professionnelle 
et de l'environnement a pris de plus en plus 
d'importance sur les plans politique, reglemen­
taire et public. Ce ne sont plus de so rma t s des 
questions accessoires, ou qui ne prSoc cupe n t que 
les specialistes et les militants. 
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CHAPITRE II 

LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT AU ROYAUME-UNI 

L'ambiance professionnelle 

Au Royaume-Uni, la saLub r i t S et la secur i t S de 
l'ambiance professionnelle font partie des preoc­
cupations de l'~tat depuis Ie debut du XIXe 
siecle. En 1970, cinq ministeres et sept services 
de surveillance de la pollution (Inspectorates) 
s'occupaient de ces questions, tandis que neuf 
lois importantes et pres de mille autres textes 
legislatifs, reglements et codes traitaient de ces 
sujets. Dans l'ensemble, la situation etait donc 
incroyablement complexe et decourageante, tant 
pour les Administra tions c onc e r nfie s que pour les 
ministeres et leurs services de surveillance de la 
pollution. En pareilles circonstances, les tra­
vailleurs etaient naturellement les grands 
perdants. Dans les annees 1950 et 1960, d'impor­
tantes innovations medicales et technologiques 
apparurent en matiere d' hygiene professionnelle, 
et lIon identifia de nouveaux contaminants des 
lieux de travail. 

En 1970, on institua un comite d'enquete sous 
la pr e s Ldenc e de Lord Robens, afin d'etudier les 
risques que l'industrie faisait courir au grand 
public, et les problemes plus precis des travail­
leurs. Son rapport fut pr e sen t e en 1972. Les 
parties politiques en acc e pt e r en t la plupart des 
recommandations et, comme il fallait sly attendre, 
ces dernieres furent incluses en 1974 dans un 
texte legislatif, la Loi de la salubrite et de la 
s ec ur Lte du travail (HSWA). Le Rapport Robens 
soulignait que l'apathie des travailleurs consti­
tuai t Le pro bl.eme principal et que, bien que la 
loi ne puisse se substituer a une discipline 
interne intelligente, l'intervention legislative 
de l'~tat etait necessaire pour etablir une inter­
action satisfaisante entre industries c r e an t les 
risques et leurs victimes eventuelles. Cette Loi 
est d'importance sans precedent dans Le contexte 
britannique et nous allons en etudier les princi­
pales dispositions. 
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Cette Loi a cree une nouvelle commission, la 
Commission de la salubrite et de la securite 
epaulee par un Bureau de la sa Lub r I t S et de la 
s e c ur L te (HSE). La Commission se compose d' un 
president independant, de trois delegues syndicaux 
(TUC), de trois representants des employeurs 
(CBI), de deux r e pr e s en t an t s de l'Administration 
locale et d' un membre des organismes de secur I t e 
non of f i.c Le l.s , Ind e pend an t e du gouvernement, la 
Commission demeure, il va sans dire, responsable 
devant Ie Parlement, par Ie truchement du ministre 
competent. Elle supervise l'administration 
generale de la Loi et veille, entre aut res respon­
sabilites reglementaires, a promouvoir la recher­
che, a proposer de nouveaux reglements et a 
fournir un service de consultation et d'informa­
tion. La Commission a cree un important comite de 
recherche en janvier 1975; apres quoi elle a mis 
sur pied d ' autres comites des agents toxiques et 
de differentes questions medicales, en meme temps 
que l'industrie c rea i t ses propres comites. Le 
Bureau de la salubrite et de la securite constitue 
l'organe d'execution de la Commission, mais cette 
derniere ne peut s'immiscer dans les dossiers 
ouverts par Le Bureau, au sujet desquels seul Le 
ministre peut intervenir. Le Bureau de la salu­
br i t e et de la s e c ur L te regroupe d' anciens 
organismes, les services de la salubri te indus­
trielle, des mines et carrieres, des installations 
nucleaires, des effluents industriels, de l'assai­
nissement de l'air et des explosifs. II a aussi 
sous sa coupe l'~tablissement de recherches sur la 
securite miniere, ainsi que Ie Service consultatif 
de mede c t ne du travail (EMAS, cree par une loi 
c ons t Ltut Lve. de 1972) et groupant une centaine de 
conseillers medicaux. Le Bureau emploie donc 
quelque 1 400 inspecteurs repartis dans 18 bureaux 
regionaux. Comme nous l' expliquons ci-dessous, 
l' incorpora tion du Service des effluents indus­
t riels (Alkali Inspectorate) au nouvel organisme 
ne s'est pas faite automatiquement, mais seulement 
apres presentation du Rapport de la Commission 
royale d'enquete sur la pollution de l'environne­
mente La Loi vise a creer des conditions favora­
bles a la consultation et au consensus, afin 
d'eviter d'autres mesures legislatives, mais elle 
prevoit aussi des penalites plus severes qu'aupa­
ravant, et notamment des amendes beaucoup plus 

-
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elevees, imposees sans limitation par un tribunal 
superieur; la Loi prevoit une peine d'emprisonne­
ment de deux ans au maximum, ce qui est nouveau, 
et elle etend la notion de responsabilite person­
nelle aux individus plutot qu'aux seules societes 
industrielles. 

Pour la premiere fois aussi, la protection du 
grand public est assuree par cette Loi, qui exige 
qu'on informe celui-ci au sujet de toute activite 
presentant un risque potentiel. Ainsi les Britan­
niques admettent-ils qu'il n'existe pas de 
distinc tion bien nette entre l' ambiance profes­
sionnelle et l'environnement general, sur Ie plan 
de la reglementation des contaminations. II est 
bel et bien reconnu en Grande-Bretagne que des 
mesures prises en vue de reduire la contamination 
de l'ambiance professionnelle pourraient accroitre 
celIe des alentours de l'usine, et Ie Comite 
Robens a critique "l'invisible compartimentage" 
entre les deux. Cette nouvelle disposition couvre 
les rejets de po us s i e r e s d' amiante ou de plomb, 
mais non les dommages generaux a l'environnement, 
car ils doivent faire l'objet d'un autre texte 
legislatif. La nouvelle Loi n'eclaire guere 
l' ancienne amb i.g uLte , examinee ci-dessous, entre 
responsabilite du Service des effluents indus­
triels en rnat Ler e de r educ tion des rej ets plus 
complexes. 

La nouvelle Loi a une portee sans precedent. 
Elle couvre quelque cinq millions de travailleurs 
qu'aucune mesure legislative ne prc t ege a Lt aupa­
ravant. Toutes les ambiances professionnelles et 
l' ensemble de la population active se trouvent 
Lnc l us , La Loi accorde aussi, il va sans dire, 
des pouvoir s etendus au ministre et a la Commis­
sion de la salubrite et de la securite et insti­
tue, en contre-partie, des mecanismes officiels de 
consultation pour la mise en oeuvre et, au besoin, 
pour la modification des dispositions legales. Le 
Leg Ls l.a t e ur veut ainsi mettre en place un meca­
nisme pouvant s'adapter rapidement et efficacement 
aux innovations techniques et medicales en matiere 
de detection et de reduction des contaminations. 
On dispose, a cette fin, de deux moyens adminis­
trati fs tradi tionnels : la r eg Lemeri ta tion et les 
codes des methodes. La r eg Lemen t a t Lon est une 
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legisla tion auxil ia ire, adoptee en vertu de 
pouvoirs delegues, et que les tribunaux sont donc 
habilites a appliquer par Ie biais du droit penal. 
La Loi prevoit expressement que, bien que l'orga­
nisme norrnalement responsable de l'application de 
la Loi soit, mettons, un organisme local d'hygiene 
publique, Ie Bureau de la salubrite et de la 
s e c ur i t S peut toujours passer outre a ses deci­
sions. Les codes des methodes n' ont pas la meme 
force legale que la reglementation. Cependant, 
une disposition prevoit l'approbation en bonne et 
due forme d'un code par la Commission, que cette 
derniere en soit ou non l'auteur, et que tel code 
doi t etre admis au cours de poursui tes pena Le s 
intentees devant les tribunaux comme preuve qu'il 
y a eu violation d'une stipulation reglementaire. 
Que Le code ait ete officiellement a pp r ouvf ou 
non, il demeure admissible au cours de toute pour­
suite civile, a la discretion du tribunal. II 
semble que les codes des methodes p r e s e n t en t de 
grands avantages, en ce que la langue utili see 
peut etre technique a souhait plutot que juridi­
que, en ce qu' ils peuvent de c ou.Le r de consulta­
tions entre les personnes concernees ou les plus 
competentes en la matiere, et en ce qu'ils peuvent 
etre rapidement adoptes et revises. 

Le Comite Robens a souligne qu'il fallait 
preferer autant que possible les codes a la regle­
menta t I o n , Le paragraphe 138 resume l' essentiel 
de l'argumentation du Comite: 

"La reglementation edictant des modali­
tes d'application precises est neces­
sairement d'une certaine rigidite, et 
des innovations techniques peuvent 
rapidement l' infirmer. D'un autre 
cote, l'imprecision cree l'incertitude 
••• Les reglements ne devraient contenir 
que des stipulations generales ••• Les 
modalites d'application prevoient 
souvent des conditions hautement techni­
ques, et sujettes a de frequentes modi­
fications a la lumiere des nouvelles 
connaissances. Elles devraient donc 
faire l'objet de textes separes, de 
maniere qu'on puisse y apporter rapide­
ment les modifications qui s'imposent". 
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A l'appui de cette argumentation, Ie Comite Robens 
a rappele que Ie Service des effluents industriels 
avait ado pt e Le principe de la "meilleure methode 
utilisable", sur laquelle nous reviendrons plus 
loin, et que les r e s ul t.a t s obtenus avaient ete 
satisfaisants. Fournissant un d eux Leme exemple, 
I.e Com Lte a cite les directives techniques 
detaillees publiees par Ie Service de la salubrite 
industrielle pour l' application du Reglement de 
1969 sur la contamination amiantine. Le Com i t e 
Robens a reconnu neanmoins que les codes n'etaient 
pas tous d'egale valeur. 

La Loi de la sa.l.ub r t t e et de la sec ur Lte du 
travail s'efforce d'encourager la nomination de 
responsables de la sec ur i t e et la creation de 
comites secur Lta t r e s au sein des etablissements 
industriels. Cette Loi pr evoLt que les soc Le r e s 
industrielles devront remettre a leurs employes un 
document decrivant leur ligne de conduite en 
matiere de salubrite et de securite de l'ambiance 
de travail, e t que Le Conseil d' administration 
devra leur communiquer sur demande un rapport 
annuel sur la question. Ev i.demmen t , cette 
exigence et les pro bLeme s de la divulgation de 
donnees qui en r e su.l t en t constituent des sujets 
tres litigieux. Le fosse entre la suspicion 
naturelle des travailleurs et la reticence presque 
inevitable des employeurs n'a guere ete comble par 
l' action des Services de surveillance de la pol­
l ut Lon , La re ticence du Service de la salubri te 
industrielle a divulguer les donnees qu' il 
recueille pose constamment des pro bLeme s , etant 
donne que Ie nouveau texte legislatif accorde 
encore quelque autori te legale a cet organisme. 
En vertu de la Loi, la Commission de la salubrite 
et de la securite detient, hors de tout doute, des 
pouvoirs tres etendus lui permettant d'exiger que 
certains renseignements soient d Lvu.l g ue s et, en 
cer taines circonstances, de les communiquer aux 
parties interessees, sous reserve que ces ren­
seignements aient ete obtenus de premiere main et 
portent expressement sur les problemes de la 
saLub r Lt e et de secur i t e , Seul Ie temps dira si 
les travailleurs auront l'impression d'obtenir une 
information detaillee et opportune, et si les 
employeurs se sentiront genes dans leurs discus­
sions futures avec les inspecteurs. 
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Avant l'entree en vigueur de la Loi, dans les 
a nne e s suivant 1970, Le Service de la sal.ub r Lr e 
industrielle avait entrepris de modifier radicale­
ment ses methodes de travail, en axant la plupart 
de ses efforts, non plus sur Le materiel securi­
taire et les inspections regulieres, mais sur une 
analyse en profondeur des situations comportant 
des risques eleves, y compris celles qui se 
produisent dans les societes multinationales; 
cette methode est plus souple et plus discrimina­
toire, mais elle a, semble-t-il, provoque un 
durcissement des attitudes. Des 1973, Le nombre 
des poursuites avait augmente de 50 pour cent, et 
atteignait 1 800. Quant aux ordonnances de ferme­
ture, leur nombre avait aussi double, bien 
qu'elles n'aient ete que de 37 en 1973, quelque 
200 menaces de fermeture ayant par ailleurs ete 
brandies pendant l'annee. Ces chiffres, comme Ie 
Service de la saLub r Lte industrielle l'a admis, 
demeuraient "minimes" en comparaison des 250 000 a 
300 000 inspections effectuees chaque annee. 

Le Service de la saLub r i t e industrielle a, 
par ailleurs, accorde une attention plus grande a 
la salubrite de l'environnement, et particuliere­
ment a la contamination par les substances cance­
r og enes ; a pres la r eac tion de l' Uni te d' hyg iene 
industrielle (IHU) en 1966, Ie nombre des analyses 
effectuees par Ie Laboratoire de medecine et 
d' hygiene du travail a dec up.l e , pour atteindre 
13 000 chaque anne e , "Un grand pas a ete franchi 
dans la quantification du risque"; c ' est en ces 
termes que Ie directeur du Service de la salubrite 
industrielle d ec r Lv a L t la creation de l' IHU dans 
son Rapport pour 1973. C'est en 1966 egalement 
qu'on prit les premieres mesures pour permettre au 
Service de la salubri te industrielle d' accomplir 
r eg ul.Le r emen t des r e l.eve s de la contamina tion de 
l' environnement. Le nombre des echantillons de 
substances toxiques analyses en 1973 et 1974 par 
l'Unite d'hygiene industrielle s'etablit comme 
suit: 

Plomb Amiante Chlorure Mercure Emanations 
de vinyle de composes 

1973 3 739 2 002 
gazeux 

460 
azoteux 

72 
1974 2 714 1 848 958 530 
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Le Comite Robens avait, en fait, designe 
certaines substances toxiques pour etude speciale. 
Ses craintes decoulaient de l'absence de stipula­
tions legales couvrant bon nombre de produits 
chimiques potentiellement dangereux et de plus en 
plus utilises par l' industrie, et de l' insuffi ­
sance des dispositions prises pour coordonner les 
echanges de donnees concernant ces substances 
c himi que s , Le Comi te recommanda donc l' adopt ion 
d'une procedure obligeant tant les fabricants que 
les importa teurs a signaler la commercialisa tion 
de toute substance nouvelle, et proposa la crea­
tion d'un comite consultatif permanent d'experts. 
II ne recommanda pas une etude officielle de tous 
les nouveaux produi t s chimiques: Le comi te con­
sultatif propose s'efforcerait plutot de surveil ­
ler Le comportement des substances suspectes en 
raison de leur structure chimique. Jusque-la, les 
progres realises en Grande-Bretagne en matiere de 
fixation des concentrations maximales admissibles 
avaient ete relativement Lcn t s , A la suite des 
observations du Comite Robens et de celles de la 
Commission royale d' erique t e sur la pollution de 
l'environnement decrites ci-dessous, et a la 
Lum Le r e du dossier du chlorure de vinyle gazeux, 
Le Bureau de la salubri te et de la securi te a 
annoric e au debut de 1977 qu' il exigerait dorena­
vant la communication des donnees tirees d'essais 
appropries. 

En ce qui a trait generalement aux produits 
chimiques importants pour l'environnement, Ie 
Royaume-Uni a entrepris trois initiatives paral­
leles pour favoriser l'echange d'information: 

- mise sur pied de son propre reseau de recueil 
des donnees concernant les produits chimiques; 

- participation, dans Ie cadre de la CEE, a un 
reseau d'echange d'information et de collecte de 
donnees concernant les produits chimiques; et 

- etablissement, dans Ie cadre de la PNUE, d'un 
registre international des produits chimiques 
potentiellement toxiques. 

L'environnement general 

En Grande-Bretagne, ce sont principalement des 
dispositions legales, etayees de sanctions 
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penales, qui limitent la pollution; on peut aussi 
parfois invoquer la responsabilite civile du 
pollueur. Selon Ie droit coutumier, les individus 
ont aussi Ie droit d'obtenir une indemnite ou une 
mise en demeure, et ils peuvent intenter des pour­
suites penales pour nuisance. Le Livre blanc 
publie en 1970, et intitule The Protection of the 
Environment, declarait ce qui suit: 

"Le r eg i.me juridique britannique en ce 
domaine comme dans ceux qui lui sont 
apparentes, n'a jamais repose sur l'im­
position de peines t r s s severes comme 
exemple pr even t Lf , II se fonde pl ut St; 
sur des tactiques de persuasion, ainsi 
que sur la croyance que c' est Le dis­
credit qui frappe les firmes industriel­
les, et non l'amende. L'arme du recours 
devant les tribunaux a ete tres peu 
utilisee dans Ie passe. Le gouvernement 
estime neanmo Ln s que les pena l Lt e s 
actuellement prevues sont a la fois 
Lnc ohe r en t e s et trop peu seve re s dans 
l'ensemble"7. 

Les auteurs de ce Livre blanc soutenaient que 
trois conditions etaient indispensables a une 
meilleure protection de l' environnement: amelio­
ration des connaissances techniques, fixation de 
priorites et prise de decisions en matieres econo­
mique s ; e t mise en place d' un cad re jur id iq ue e t 
administratif approprie. Puis ils ajoutaient: 

"II existe une qua t r i eme condition: La 
v ol orrt e de passer aI' action. Le gou­
vernement peut et doit frayer la voLe , 
Mais il faudra sensibiliser l'opinion 
publique au role actif qui lui revient 
pour atteindre Ie succes". 

II importe ici de pr ec Lse r qu'il n' est pas 
absolument certain que les mesures legales de 
style traditionnel qu'a prises la Grande-Bretagne 
pour lutter contre les contaminants chimiques ne 
puissent donner les resultats escomptes. Dans une 
large mesure, les particuliers n' ont pas pleine­
ment tire parti des disposi tions legales. Chose 
certaine, les conseillers juridiques avertis en 
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matiere d'environnement sont plus rares en Grande­
Bretagne qu'aux Et a t s -Lln Ls , La distinction qui 
existe en Grande-Bretagne entre les fonctions du 
"solicitor" (avoue-notaire) et celles de l'avocat 
proprement dit constitue, sans aucun doute, une 
autre entrave. La methode britannique de lutte 
contre la pollution est essentiellement pragmati­
que en ce qu'il existe peu de normes nationales, 
et que l'objet vise est, en regIe generale d'as­
surer Ie respect des norrnes jugees pratiques. 

A l'instar de la Loi de salubrite et de secu­
rite du travail, la Loi de 1974 sur la lutte 
contre la pollution (CPA) a marque un tournant 
dans l'evolution de la legislation britannique de 
regulation des substances eventuellement dange­
reuses. Les d Lf f e r cn t s volets de la Loi ne sont 
mis en vigueur, et ne remplacent les mesures 
anterieures, que lorsque la conjoncture Ie permet. 
On ne saurait dissocier cette Loi de son contexte 
de transforma tions profondes a la struc ture des 
Administrations locales au cours de ces dernieres 
annees.* II existe maintenant deux paliers 
d'Administration locale. La creation des nouveaux 
services de salubrite des eaux (Water Authorities) 
r6nonte aussi a 1974. Ces organismes sont charges 
d' accorder des permis de rej ets de polluan ts, de 
pr o c ed e r a des inspec tions e t d' assurer la sur­
veillance des eaux-vannes et de celles des 
rivleres. Un important remaniement des fonctions 
de l'Administration centrale en matiere d'environ­
nement s'etait deja produit en 1969-1970, lors de 
la creation du ministere de l'Environnement. 

En Grande-Bretagne, Le gouvernement central 
ne fait, grosso modo, que fournir un cadre legis­
latif aux Administrations locales et autres orga­
nismes publics, et leur fournit des services 
consultatifs. Cependant, dans Ie cas des produits 
chimiques agricoles, des rayonnements ionisants, 
du bruit des avions et des etablissements 
d ' elec trolyse couverts par les lois pertinentes 
(Alkali Acts), c' est aussi l' Administration cen­
trale qui exerce un controle. En Grande-Bretagne, 
Le gouvernement central est bien place pour con­

~n Angleterre (sauf Londres) et au Pays de 
Galles, 1974, en Ecosse, 1975. 
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traindre les Administrations locales a respecter 
ses direc tives, car il leur fourni t plus de la 
moi tie des fonds nec e s s a Lre s a leur fonc tionne­
mente Neanmoins, ces Administrations exercent 
d'importantes r e s po ns ab i l Lt.e s en matiere d ' envI-: 
ronnement, tout comme d ' ailleurs les aut res 
organismes reglementaires, dont les services de la 
salubrite des eaux, ainsi que les comites consul­
tatifs, dont Ie Comite des parasiticides et autres 
agents chimiques toxiques. 

L'~cosse et l'Irlande du Nord disposent d'un 
appareil administratif quelque peu different de 
celui que nous venons de de c r Lre pour la lut te 
contre la pollution. En vertu d' ententes parti­
culieres, Ie Service de la salubrite industrielle 
remplit en Ec o ss e les fonc tions du Service des 
effluents industriels. Son champ de competence 
couvre aussi la pollution des eaux et l' elimina­
tion des dechets. Certaines dispositions legis­
latives du Royaume-Uni s'appliquent, selon les 
circonstances, tant aI' Ec os se qu' aI' Angleterre 
et au Pays de Galles; parfois il arrive que des 
dispositions legislatives soient reprises presque 
textuellement dans une loi adoptee par l'r;cosse au 
meme moment. 

La Commission royale d'enquete sur la pollution 

La Commission royale d'enquete sur la pollution de 
l'environnement, creee en fevrier 1970, a re~u Ie 
statut inhabituel d'organisme permanent. Indepen­
dante du gouvernement, comme il va sans dire, la 
Commission peut neanmoins mener des enquetes a la 
demande d'un ministere, ou de sa propre initiative 
lorsqu'elle Ie juge a propos. Elle ne joue pas Ie 
role de protecteur du citoyen en matiere d' en­
vironnement. Elle a d'ailleurs, des sa creation, 
deliberement exclu de son champ de competence tout 
Ie domaine de l'ambiance professionnelle, question 
dont Ie Comite Robens avait deja commence l'etude 
a ce moment. La Commission a, en outre, decide 
qu'il n'etait pas de son ressort de superviser Ie 
travail des organismes en place, tel Ie Conseil de 
l'assainissement de l'air. La citation ci-dessous 
resume bien la position initiale de la Commission: 

-
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"L'une des principales causes de la 
pollution envahissante, compte tenu des 
dispositions legales et structures 
administratives existantes, est que Le 
marc hf libre n' a pas c ons t i t ue un 
mecanisme permettant de maintenir la 
pollution en dessous d'un seuil 
acceptable pour la collectivite". 

On croyait que l'analyse cout-avantages con­
stituerait "Le c r I t e r e fondamental pour Le cal cuI 
des credits a affecter a la lutte contre la pollu­
tion". La Commission a cependant reconnu que la 
quantification du cout et des avantages se heurte 
a des difficultes d'ordre pratique, qu'elle repose 
sur des jugements de valeur n'ayant rien de scien­
tifique, et que les mesures de repartition des 
couts en matiere de lutte contre la pollution ont 
des incidences nettement politiques. La Commis­
sion, en outre, a precise qu'il ne fallait pas 
s'attendre a ce que sa ligne de conduite soit Ie 
reflet fidele de recommandations decoulant des 
analyses cout-avantages •. 

Dans Le chapi tre IV de son premier Rapport, 
la Commission royale d ' anque t e a dec r I t b r i eve-: 
ment les conditions de l'environnement en Grande­
Bretagne en 1970 et a propose un choix de 
p r Lo r Lte s , Certaines de celles-ci appelaient des 
mesures concretes, dans des domaines ou l'Admi­
nistration disposait d ' informations faisant 
au t o r i t s , La Commission a aussi men t i onne 
plusieurs problemes sur lesquels d'autres orga­
nismes se penchaient deja: 

a) la pollution atmospherique - Dans ce domaine, 
Ie Laboratoire Warren Spring a presente des 
rapports sur Le r'e Le ve national de la pollution 
atmospherique et la Societe nationale d'assainis­
sement de l'air a soumis une etude; Ie Service des 
effluents industriels a souligne la necessite 
d' adapter les techniques de depollution aux 
besoins des industries conc e r ne e s ; I.' Unite de la 
pollution de l'air du Conseil des recherches 
medicales a entrepris une etude sur les effets a 
long terme des gaz d'echappement des vehicules; 
b) l' elimination des dechets solides - Le Labo­
ratoire Warren Spring et Ie groupe de travail sur 
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l'elimination des dechets se sont penches sur 
cette question, et Le Com.it e technique de l'eli­
mination des dechets toxiques solides a deja fait 
des constatations peu rassurantes a ce sujet; 
c) la pollution agricole - Cette question entrait 
dans Ie cadre des preoccupations du Comite consul­
tatif des parasiticides et autres substances 
chimiques toxiques, du Comi te de defense de la 
Nature, du Comi t e d'elimination des dec he t s 
agricoles, ainsi que du Conseil consultatif de 
l'agriculture; 
d) la pollution des eaux douces - Cette question a 
fait l'objet d'etudes approfondies de la part 
notamment du Comite consultatif central de la pol­
lution des eaux, du Bureau des ressources en eau 
et du Groupe de travail sur l'elimination des 
eaux-vannes; 
e) la pollution de la mer - Cette question a re~u 

une attention particuliere sur Ie plan inter­
national, et la pollution par Ie bruit a ete 
etudiee par Ie Conseil consultatif de la pollution 
sonore. 

Deux des six pr o b l.eme s que la Commission a' 
choisis pour des etudes plus approfondies etaient 
d' ord re general: les aspec ts economiques de la 
lutte contre la pollution et les qualifications 
professionnelles du personnel approprie. Pour ce 
qui est des quatre autres, la Commission a pris 
les decisions suivantes: elle proced e r a i t sans 
delai a une etude de la pollution des estuaires; 
elle considererait l'examen prealable des mesures 
prises en matiere de surveillance comme un 
important element du processus de c Ls Lonnel ; elle 
recommanderait une reevaluation des mesures libre­
ment consenties de reduction des parasiticides en 
vue de les rendre obligatoires; et elle propo­
serait un tour d'horizon des methodes de reduction 
et de stockage des dechets radioactifs. 

Dans son deuxieme Rapport, qu'elle qualifiait 
de "document consultatif", la Commission a souleve 
trois questions qu' elle desirait soumettre a un 
debat public. Elle soulignait d'abord qu'elle 
avait ete f r ap pee par "l'insistance a exiger La 
confidentialite" des donnees concernant les rejets 
de dechets industriels dans l'environnement. Elle 
a remarque d'abord que cette confidentialite etait 
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reglementaire, afin de proteger les renseignements 
importants sur Le plan commercial; selon la Com­
mission, ce motif n'etait plus valable, et il 
s'agissait en fait de proteger l'industrie contre 
tout recours en Droit coutumier. II est d'interet 
public que les renseignements relatifs aux dechets 
industriels soient accessibles a tous, et non 
seulement aux organismes reglementaires. La sup­
pression du voile inutile de secret etayerait la 
confiance du public a l'egard des efforts de 
d e po Ll.utLon de l' industr Le , La Commission s' est 
dite certaine que les pressions publiques en 
faveur d'une divulgation complete continuerait de 
croitre, et elle a cite, en l'approuvant, une 
section du d eux Lem e Rapport annuel du Conseil de 
la qualite de l'environnement des ~.-u. (CEQ) 
traitant du droit des citoyens aI' information. 
Nous reviendrons la-dessus plus loin. 

La d eux i eme question que la Commission 
desirait soumettre au debat public en 1972 portait 
sur la neces s L te de met tre sur pied un "mecanisme 
d' alerte" en matiere de repercussions de la com­
mercialisation de nouveaux produits chimiques sur 
l'environnement, et des d ec he t s qui en resulte­
r a Le n t , Elle a cite de nouveau I.e Rapport du 
Conseil de la qualite de l'environnement des 
t:.-U., cette fois-ci a propos du renversement, 
qu' elle voyai t se produire aux ~. -U., de l' atti­
tude traditionnelle voulant que "l'accuse soit 
p r e sume innocent jusqu' a preuve du contraire". 
L'opinion de la Commission a ce sujet etait 
revelatrice: 

"II serait peu realiste d'interpreter 
litteralement cette attitude. Le fabri­
cant ne peut "prouver" qu'un produit est 
sur avan t qu' il ne soi t utilise, parce 
que les risques peuvent n'apparaitre 
qu' a long t e rme , , , Pareille obligation 
••• freinerait certainement l'innovation 
technologique souhaitable; elle jouerait 
contre l'interet public ••• ". 

La Commission envisageai t pLutot; la r eal i sa tion 
d'essais toxicologiques similaires a ceux qui sont 
effectues pour les medicaments, les parasiticides 
et les additifs alimentaires; ces essais 
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pourraient porter notamment sur les metaux lourds 
susceptibles de se combiner a des radicaux 
organiques, sur les produits chimiques stables et 
solubles dans les corps gras, sur les composes 
c h.Lor e s stables et sur les agents c hel.a t e ur s , La 
Commission estimait qu'il fallait ranger dans une 
c a t eg o r Le pa r t Lc u I Le r e les substances jugees 
"suspec t es '", e t charger les responsables de leur 
commercialisation d'evaluer leurs repercussions 
sur l' ambiance et de les faire c onna I t r e , Selon 
elle, il faudrait prendre en consideration deux 
autres facteurs pour arriver aux decisions neces­
saires: l' envergure de la fabrication env Ls ag ee 
e tIes utilisa tions probables du produi t . La 
Commission, Ln fo rtne e des pourparlers de l' Admi­
nistration avec l' industrie a ce sujet, n' a pas 
propose une "extension generale" du mecanisme 
d'alerte a toutes les nouvelles substances, ce qui 
a urai t consti t uf une charge inutile; seules, les 
substances eveillant naturellement des soup~ons y 
seraient soumises. La Commission songeait a 
demander la participation librement consentie des 
interesses, et souhaitait la creation d'une banque 
internationale de donnees sur les relations entre 
la structure chimique des substances et leurs 
repercussions sur l'environnement. 

La troisieme question urgente mentionnee par 
la Commission dans son deuxieme Rapport etait 
celIe de l'enfouissement des dechets toxiques. Un 
Comite technique de l'elimination des dechets 
toxiques solides, cree en 1964, avait remis en 
1970 un rapport revelant l'existence d'une grave 
lacune, sans at tirer beaucoup d' a t ten t Lo n , Mais 
la Commission a declare que Ie Comite avait sous­
estime la gravite de la situation, ainsi que 
l'urgence des mesures correctives indispensables. 
Les effluents liquides deverses dans les egouts et 
les r Lv Le r e s etaient regis par la legislation de 
protec tion des r Lv Le r e s et de la sante publique, 
mais l'incineration des dechets relevait des lois 
r eg Ls san t les effluents industriels gazeux et la 
qualite de l'air. Cependant, les Administrations 
locales n'avaient aucune responsabilite en matiere 
d'enlevement et d'enfouissement des dechets 
toxiques, ni meme des restrictions librement 
consenties; les lois de protection de la sante 
publique et celles prevoyant des mesures de 

•
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planification ne permettaient pas de faire face a 
la situation. 

"En fai t, le suc ce s de la r eg Lemen t a tion 
de la pollution de l' atmosphere et des 
eaux au Royaume-Uni a entraine une 
anomalie: quelques-unes des substances 
les plus toxiques rejetees par l'indus­
trie sont enterrees ou jetees a la 
mer" • 

Le Comi te tec hnique avai t r ec ommand e l' adoption 
d'un nouveau code legislatif, plus exhaustif, 
conclusion a laquelle en etai t aussi arrive un 
Groupe de travail sur l' elimina tion des dec he ts, 
en 1967. La Commission savait que le gouverne­
ment avait l'intention d'adopter un certain nombre 
de mesures similaires aux reformes realisees par 
les Administrations locales, mais elle estimait 
qu'il ne leur avait pas accorde la priorite 
n ec e s s a i r e , Elle a en consequence r ec Lame , et 
avec succes, l'adoption d'une loi provisoire per­
mettant de r edui r e les risques d' exposi tion du 
public. 

Confidentialite de certaines donnees 

La nature confidentielle de certains renseigne­
ments, qui etait l' une des principales questions 
abordees par la Commission royale d'enquete sur la 
pollution dans son d euxLeme Rapport, a aussi ete 
soulevee par le Service des effluents industriels 
dans son rapport de 1971. Ce Service, tout en 
etant conscient de la ne c e s s i t e de l' information 
du public et de l' importance des pressions que 
cel ui-ci pouvai t exercer en faveur de l' elabora­
tion des normes e t de l' amelioration des lois, 
soutenait que seul un nombre relativement res­
treint d l Ln t er e s s e s pouvait evaluer correctement 
les donnees sur les emissions de polluan ts, et 
stigmatisait par ailleurs l'extremisme de certains 
defenseurs de l'environnement~ ainsi que le manque 
de rigueur de certains journalistes. "No us devons 
essayer, ecrivait le directeur du Service, de 
combler les fosses et de calmer les contesta­
taires, au beso Lrr'", Dans la meme veine, il avait 
declare en 1967 que "la lutte contre la pollution 
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de l'air constitue un probleme technologique ••• et 
on ne doit epargner aucun effort pour eviter l'ap­
parition de contestataires". 

La reaction des autorites publiques a la 
demande de la Commission royale, qui reclamait une 
plus libre divulgation des donnees, a pris la 
forme d'un rapport emanant d'un groupe de travail 
du Conseil d'assainissement de l'air. Ironie du 
sort, certains c r Lt l que r en t l'ampleur Lfrn I t e e de 
la liste des personnes consul tees par ce comi te. 
Ce dernier avai t conclu qu' il n' existai t pas de 
"source d' informa tion pr LvLl.eg Le e , exhaustive et 
unique" et que les rapports du Service des 
effluents industriels ainsi que les rapports 
concernant l'environnement de l'Association de 
surveillance de l' hygiene publique consti tuaient 
les principales sources dignes de foi. Le Comite 
a reconnu qu' un "besoin de renseignemen ts ••• 
soigneusement prepares et presentes au grand 
public dans une juste perspective ••• existe sur Ie 
plan local". Neanmoins, de peur qu'un industriel, 
en fournissant des renseignements, ne s'expose a 
des poursui tes jud Lc La Lr e s , il ajoutai t qu' "il 
faudrait prendre des dispositions precises en vue 
d'incorporer a la legislation concernant l'as­
sainissement de l'atmosphere une stipulation 
restreignant Le droit d'intenter des poursuites 
penales a ux seuls responsables de l' application 
des mesures Leg Ls La t Lves'", Bien entendu, il ne 
serait "certainement pas souhaitable d t empec he r 
qui que ce soit d'intenter des poursuites civiles 
pour dommages ••• " 8. 

Avant que cette attitude ne soit quelque peu 
mod Lft e e par l' adoption, en 1974, de la Loi de 
lutte contre la pollution, la legislation britan­
nique in terdisai t pra tiquemen t aux organismes de 
1 ' Et a t la divulga tion des donnees rela tives a ux 
rejets de polluants, meme dans I.e cas de 
deversements illegaux. Cette situation etait 
a ttribuable, en partie, a une extension generale 
tout a fait imprevue, et plus ou moins 
accidentelle, de l'article 2 de la Loi de 1911 sur 
les secrets officiels et, d'autre part, a l'appli­
cation de disposi tions plus expresses contenues 
dans les textes legislatifs concernant la pollu­
tion. En consequence, rneme les personnes les plus 
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directement touchees par des rejets de polluant ne 
pouvaient obtenir de renseignements valables 
aupres des organismes officiels. Ces disposi­
tions tres restrictives avaient pour principal 
objet de pro t ege r des Ln t e r dt;s commerciaux. La 
Loi de 1974 est donc venue, pas trop tot, libera­
liser la divulgation des donnees et, qui plus est, 
permettre les poursuites penales par des 
particuliers. 

Les instances locales ont generalement ete 
plutot timides dans leurs interventions, en partie 
par tradition, en partie par simple manque d ' in­
formation, et en partie sans doute par inclination 
a placer au premier rang de leurs prSoccupa tions 
la situation de l'emploi et autres considerations 
d'ordre economique. 

Le troisieme Rapport de la Commission royale 
d'enquete traitait des eaux d'estuaire; fait a 
noter, deux membres de la Commission presenterent 
un rapport minoritaire, dans lequel ils propo­
saient qu' on s' at taque a la pollution, notamment 
au moyen de la perception de taxes. 

Dans son quatrieme Rapport, la Commission, 
alors r-econs t Ltuee , pr ec LsaLt son mandat et 
r e s urnaLt sa vision de la situation de la f ac on 
suivante: 

"Des qu' une nouvelle preoccupation 
apparait en matiere de pollution, on 
remarque actuellement qu'un organisme 
officiel en fait deja l'etude". 

La Commission se considerait donc comme un "organe 
de vigilance" et ne s'attendait pas, dans Ie cours 
normal des choses, a s'occuper de problemes 
pressan ts, nec e s s L tant d ' urgence des mesures 
correctives. Elle a applaudi, il va sans dire, a 
l' adoption en 1974 de la Loi de lut te contre la 
pollution, mais elle craignait que la delegation 
generale de pouvoirs au Secretaire d'gtat 
n'entrave la divulgation locale de renseignements 
concernant la pollution. Elle a endosse Ie 
principe, traditionnel en Grande-Bretagne, de la 
"meilleure methode utilisable", a la place de 
l'imposition de limites reglementaires, qu'elle 
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jugeai t rigide et peu efficace. Neanmoins, la 
Commission a remarque que quelques pays de la CEE 
avaient adopte la seconde methode, et certains de 
ses membres ont estime qu'ils devraient l'etudier 
a nouveau en matiere de pollution a tmo sphe r Lque , 
Elle a approuve Ie Programme d'action de la 
Communaute economique europeenne en matiere d'en­
vironnement, ad o p t e par Le Conseil des ministres 
en juillet 1973, et elle a fait remarquer que Le 
Royaume-Dni etait des lors tenu de respecter 
plusieurs directives de la CEE en cette matiere 
c omme , par exemple, la fixation de teneurs-pla­
fonds et la description des methodes de mesure des 
gaz d'echappement des vehicules*. 

Le service des effluents industriels (Alkali 
Inspectorate) 

La Loi de 1863, r eg Ls san t l'industrie des sels 
alcalins, stipulait que toutes ses usines devaient 
condenser 95 pour cent de leurs emissions de HCL. 
En consequence, on c r ea un service d'inspection. 
Dne deuxieme loi pertinente, adoptee en 1874, mit 
de l'avant Ie concept de "meilleure methode utili­
sable" afin de prevenLr les emissions deleteres, 
e tIes lois successives de 1881, 1892 e t 1906 
creerent de nouvelles categories d'etablissements 
industriels. La Loi de 1906 distinguait une 
c a t ego r Le de "techniques assujetties" pour l' uti­
lisation desquelles il fallait obtenir un permis. 
Une disposition, qui existe toujours d'ailleurs, 
p r evoya Lt que ces techniques devaient satisfaire 
aux exigences du Service des effluents indus­
triels, sauf dans Ie cas d'une usine en fonction­
nement utilisant une technique nouvellement 
assujettie par la loi. La Loi de 1906 n'edictait 
que quatre normes maximales de rejets de polluants 
et les usines devaient recourir, si necessaire, a 
la "meilleure methode utilisable" pour pr evenLr 

* Indiquons que Ie projet de directives de la CEE 
sur la qualite de l'air en matiere de S02 a 
amene Ie New Scientist a faire l'observation 
suivante en 1976: "Whitehall, depuis plusieurs 
anne e s , avance constamment, bien que timidement, 
vers la fixation d'objectifs en matiere de qualite 
de l' air". Ce mouvement reste lent. 
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les emissions deleteres ou les rendre inoffen­
s Lv e s , En 1972, la Loi, qui comprenait alors 60 
differentes annexes, s'appliquait ~ 2 170 usines: 
les autres etablissements industriels etaient 
passes de la competence des services locaux ~ 

c e Ll.e des services na tionaux, ~ la sui te d' une 
enque t e publique merie.e en 1957, lors de laquelle 
Ie lobby de l'industrie s'etait vigoureusement 
oppose ~ l'accroissement des pouvoirs des autori­
tes locales. Le Service des effluents industriels 
demeure neanmo Ln s t r e s petit (42 personnes ~ la 
fin de 1974); il s'ensuit que les districts 
d'inspection sont fort grands, et les visites 
relativement peu frequentes dans une usine 
donnee. 

En 1973, Ie Service des effluents industriels 
avai t des r e pr e sen tan ts au sein des comi t e s de 
l'Office britannique de normalisation (British 
Standards Institution), de onze conseils consulta­
tifs regionaux d'assainissement de l'air, du 
Groupe de protection de l'environnement de la 
Societe de chimie, du Conseil d' assainissemen t de 
l'air et des comites d'experts, de cinq comites 
interministeriels (y compris celui des rejets des 
usines de plomb et celui de la Warren Spring Labo­
ratory Research Review); de cinq organisations 
internationales; de 28 comites de liaison locaux; 
de la Societe nationale d'assainissement de l'air; 
de huit groupes de travail; ainsi que de divers 
comites r e un i s de leur propre initiative. Ses 
inspecteurs avaient effectue quelque 14 000 visi­
tes et inspections ~ la suite desquelles on 
r eal.Lsa plus de 2 000 analyses quantitatives de 
gaz et pres de 2 000 prelevements d'echantillons. 
Environ 300 de ces visites portaient sur des 
ins talla tions non homoLog uee s , ~ ti tre consul ta­
tif, dans Le seul but d' aider les r e pr e sen t a n t s 
des autorites locales. Le champ d'action du 
Service des effluents industriels s'est etendu 
trop largement, alors que ses methodes de travail 
son res tees les memes pendan t pres d' un s Lec l e , 
Son titre anglais a conserve Ie mot "alkali", bien 
que celui-ci ne soit plus pertinent depuis long­
temps. 

En gros, la methode de travail du Service 
pendan t toute cette periode s'est fondee tout 
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d ' abord sur la persuasion pl ut d t que sur l' impo­
sition de pe naLi t e s et, en second lieu, sur Le 
concept de la "meilleure methode utilisable". 
C'est lui qui a defini ce concept, en prenant en 
consideration les exigences du public, les 
contraintes economiques imposees aux industries 
r eg Lemen t ee s , et l'interet national. L'article 7 
de la Loi reglementant l' indust rie des produi ts 
alcalins a presente Ie concept, mais Ie terme 
"utilisable" (practicable) n'est de f Ln I que dans 
l' article 34 de la Loi d ' assainissement de l' air 
(ainsi que dans la Loi de 1974 de lutte contre la 
pollution), et c ' est a cette de f i nf tion que Le 
Service des effluents industriels s' est refere, 
bien que les dispositions de la Loi d'assainisse­
ment de l'air ne Ie vi sent pas expressement. 

Les cri teres d' emploi de la "me i I Le ur e 
methode utilisable" sont les c ofrt s , les prog r e s 
techniques et les conditions locales. En 1973, Ie 
Service des effluents industriels a declare que 
cette methode reposait sur: a) l'elaboration de 
normes, etc.; b) l'homologation prealable des 
installations; c) des inspections regulieres; et 
d) Le declenchement de poursuites judiciaires au 
besoin. Cette methode se presentait en deux 
volets, celui de la prevention et celui de la 
dispersion, Le second n'etant pris en considera­
tion qu'apres mise en oeuvre de la meilleure 
methode preventive utilisable. 

En principe, ce concept de la "meilleure 
methode utilisable" peut couvrir bien des cho se s , 
Ainsi, Ie Service des effluents industriels cons i­
dererait normalement que Ie respect de normes 
facultatives dites "p r e sumemen t vaLa bLe s " consti­
tue dans certains cas la "meilleure methode utili­
sable", meme si les normes en question ne sont pas 
vraiment respectees. En revanche, Ie Service 
soutient qu' il n' he s t te pas a intenter des pour­
suites, tout en soulignant qu'une action judici­
aire ne saurait resoudre des problemes techniques. 
Un projet de loi prive contenant des dispositions 
plus rigoureuses a ete depose en 1973, mais n' a 
pas ete adoptee D'apres Le directeur du Service 
des effluents industriels, ce texte legislatif 
rompait avec les pratiques traditionnelles de son 
o rgan i sme , 
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Le Service a donc dfi c ons Ld e r e r Le probl.emeII 
de la rentabilite de l'industrie et, plus particu­
lierement, celui de la comparaison entre celle-la 
et les couts des techniques possibles de depollu­
t Lon , Le Service des effluents industriels n' a 
pas accorde beaucoup d'importance a certaines con­
ditions locales qui auraient pu, par exemple, 
justifier l' imposition de normes plus s ev e r e s a 
une usine ou a un groupe d' usines causant une 
pollution pa r t i c ul Le r emen t grave. En effet, une 
norme unique de rejets s' applique normalement a 
chaque categorie d'usines, et une seule, celIe de 
la hauteur minimale des cheminees (afin de diluer 
les rej ets), var ie en fonc tion de la taille des 
etablissements consideres. 

La ligne de conduite du Service des effluents 
industriels reposait sur Ie principe selon lequel: 
"II n' existe pas de substances dangereuses, il n' y 
a que des concentrations d ang e r e use s'", Les 
pouvoirs du Service sont peu communs sur Le plan 
international, justement parce qu'ils ont permis 
aux inspecteurs d'acquerir une connaissance appro­
fondie des techniques industrielles utilisees, et 
parce que Le Service a obtenu toute l' autonomie 
possible. En 1969, Le directeur du Service a 
ecrit que: 

"Certaines normes d'emissions maximales 
d'autres pays sont beaucoup plus 
severes qu' en Grande-Bretagne, mais ••• 
les normes s eve r e s ne sont que t r e s 
rarement r e s pe c t ee s dans les faits ••• 
Nous estimons preferable d'elaborer des 
normes realistes, faciles a interpreter 
et a quantifier". 

En 1973, il qualifia d' "epoustouflantes" les 
consequences du principe du "pollueur paye ur?", 
Selon lui: "Po ur quo L troquer Le sys t erue en usage, 
simple et efficace, contre une t heo r Le dont la 
valeur reste a prouver?" En revanche, il admi t 
qu'il "faut adopter la "meilleure methode utili ­
sable" et l' employer regulierement, un peu comme 
s'y prend un bon tandem de bridgeurs pour remplir 
un contrat, si l' on veut en comprendre tous les 
rouages". Pareille methode presente, entre autres 
avantages, celui d'etre modifiable au gre du 
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directeur du Service des effluents industriels, en 
fonction des innovations technologiques ou, dans 
une certaine mesure, de l'evolution des exigences 
du public. 

L' elabora tion de normes, par a l.Le l.ementala 
mise en oeuvre du principe de la "meilleure 
methode utilisable", etait du ressort conjoint du 
Service, des cadres dirigeants de l'usine 
c oncer nee et de toute association s' occupant de 
recherches, et de laquelle la firme etait membre. 
Aucun organisme Lnd e pendan t, r e pr e sen t an t Le 
public par exemple, n' etai t consul te. Meme pour 
l' application des normes "pr e sumemen t vaLabLe s '", 
Ie Service a generalement dG laisser a l'industrie 
tout Le soin de la surveillance. II s' est meme 
parfois contente d'une seule mesure annuelle. Qui 
plus est, l'industrie n'a jamais ete tenue legale­
ment d'elaborer des techniques de reduction de ses 
rejets de polluants, et Le Service des effluents 
industriels a senti la necessite de l'encourager a 
faire cet effort financier. La plupart du temps 
Ie Service a accorde des delais relativement longs 
aI' industrie pour adopter une nouvelle norme, 
depassant parfois les espoirs de sa direction. II 
considerait que toute usine respectant ses 
exigences, et execu t an t les travaux d' entretien 
necessaires, avait droit de faire des economies. 
Le Service a donc permis aux usines de differer Ie 
respect de toute nouvelle norme jusqu'au moment ou 
il leur faudrait remplacer leur equipement de 
depollution hors d'usage. En gros, il s'est 
e f f o r ce d' uniformiser les normes au sein de la 
meme branche industrielle et, s'il estimait que la 
"meilleure methode utilisable" avait ete employee, 
il soutenait la direction de l'usine concernee au 
cas de plain tes du public a son end ro it. La 
"meilleure methode utilisable", cependant, n'a 
jamais eu de sta tut legal et, en principe, Le 
Service des effluents industriels aurait toujours 
pu exiger des mesures securitaires speciales dans 
l'interet public. 

Observations sur Ie Service des effluents indus­
triels 

Le Bureau d'enquete sociale, organe de p~blication 

Lnde pendan t , a but non lucratif, du Centre de 
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recherches dans l'interet public, publia en 1974 
un rapport special sur ce Service, montrant que 
celui-ci pouvait a juste titre etre fier des 
r e s u.l t a t s obtenus, mais aussi qu'il etait indis­
pensable de I.e rendre pleinement responsable de 
son action. La frequence des modifications 
apportees aux normes presumement valables au cours 
d'une periode de dix a quinze ans ne venait pas a 
l'appui des allegations du Service, mettant en 
relief la souplesse indispensable permise par la 
"meilleure methode utilisable". Son refus de 
divulguer les donnees sur les mesures anti-pollu­
tion prises par certaines usines, de concert avec 
lui, meme quand aucune interdiction legale 
n'existait, etait clairement incompatible avec Ie 
role qu'il devait jouer. 

Le Service des effluents industriels "habitue 
a agir a sa guise" fit "preuve de mauvaise humeur" 
quand Le publ ic, a bout de pa tience, fo rmula des 
pI a i n t e s , e tIes " r e j eta hauta inerne n t " • II 
prenait ainsi des decisions d'ordre economique et 
politique, alors que sa competence etait purement 
technique. Comme Ie declarait Ie rapport du 
Bureau d'enquete sociale: "Quelles que soient les 
garanties que la "meilleure methode utilisable" 
offre au public, elles sont toujours susceptibles 
d'etre mises de cote par Ie Service des effluents 
industriels, soucieux en premier lieu de ses 
repercussions economiques". Cette conclusion 
brutale etait bien etayee par des citations tirees 
du rapport annuel du Service*. II apparaissait 
que la politique de couf I d en t La Li.t e des donnees, 
suivie par celui-ci, s'appliquait non seulement au 
grand public, mais aussi aux auto r l t e s locales. 
Comme la Loi de 1968 sur l'assainissement de l'air 
avait retire aux Administrations locales les 
droits de poursuite pourtant limites que leur 
avait accordes la Loi de 1956, on remarquait que 
Ie Service avait refuse d'instituer des poursuites 
dans 18 des 19 dossiers de pollution industrielle 
c ons t Ltue s par les a ut o r i t e s locales. Pendant 
pres d'un demi-siecle, soit jusque vers 1965, 

~n rapport ulterieur du meme organisme, et 
portant sur l'Avon Rubber Company a mis en lurniere 
d'importantes infractions a la Loi sur l'assainis­
sement de l'air. 
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seulement deux poursuites ont ete intentees devant 
les tribunaux contre de gros industriels; a ce 
chiffre s'ajoutent dix poursuites intentees contre 
de peti ts pollueurs: "Le s pollueurs repentants 
n'ont en general rien a craindre!" 

Pour illustrer l'attitude tres conciliante 
(encore maintenant?) des autorites reglementaires 
britanniques, rappelons simplement qu'entre 1970 
et 1974, Le nombre des avis d'infraction envo ye s 
par Le Service des effluents industriels s' est 
maintenu annuellement entre 25 et 60, tandis que 
celui des poursuites s'est maintenu entre cinq et 
neuf. Pres de la moitie de ces dernieres ont ete 
fructueuses, et les amendes fixees ont atteint en 
moyenne quelque 50 livres sterling. On ne saurait 
cependant invoquer ces chiffres sans souligner que 
c'est Ie Service lui-meme qui a decide de 
l'existence d'une infraction et que, dans la plu­
part des cas, ces pour sui tes visaien t de pe ti ts 
pollueurs, des Lnc Ln e r a teurs de cables surtout. 
Pendant la meme pe r Lod e , sur la foi de rapports 
dont de 40 a 75 pour cent emanaient des autorites 
locales, on signalai t chaque annee de 2 500 a 
3 000 infrac tions aux lois d' assainissement de 
l' air et on in tentai t avec suc c e s de 50 a 133 
poursui tes contre des pollueurs, qui se sont vu 
imposer une amende moyenne de 30 livres sterling. 
La Loi de lutte contre la pollution a porte Le 
plafond de l'amende a 400 livres sterling. 

Le cinquieme rapport de la Commission royale 
d' enque t e sur la pollution a fai t b r Lev emen t I.e 
tour d'horizon du dispositif britannique de lutte 
contre la pollution. La Commission estimait 
qu'une surveillance centrale s'imposait sans doute 
dans Ie cas des risques graves comme ceux d'irra­
diation, ou quand il s'agissait de questions tech­
niques tres complexes. Dans tous les autres cas, 
la lutte contre la pollution faisant souvent 
intervenir des considerations locales, la Commis­
sion estimait qu'une surveillance locale etait 
preferable. C'est pourquoi elle etait heureuse 
d' avoir eu a etudier les pro bLeme s urgents du 
dis po sitif b r itan n i que delu t t e con t reIa po11u­
tion, a la demande du gouvernement. 

La Commission ad' abord passe en revue les 
lois de sante publique de 1936, 1961 et 1969, 

..
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celles d'assainissement de l'air de 1956 et 1968, 
ainsi que la Loi de 1906 r eg Lemen tantIes 
industries des sels alcalins, dont les disposi­
tions sori t pl. us rigoureuses. Le pouvoir confe r e 
par les lois de sante publique, qui est retro­
actif, decoule du concept de "nuisance sur Ie plan 
legal" en vertu duquel les autorites locales 
peuvent deI i.v r e r des ordonnances de depollution, 
et intenter des poursuites devant un tribunal 
Lnfe r Le ur , ou la "meilleure methode utilisable" 
est admise comme defense valable, ou devant un 
tribunal superieur, qui ne l' admet pas et ou une 
violation de la loi est punie par une peine d'em­
prisonnement, ou meme la fermeture de l'usine 
Lnc r irn t ntie , Les a ut o r Lte s locales disposent de 
pouvoirs plus etendus au sujet de ce qu'on appelle 
les "activites industrielles deleteres". Les lois 
d' assainissement de l' air regissent expr e s s emen t 

les fumees, sables, poussieres et emanations grace 
aux reglements d' application elabores par divers 
groupes de travail. Le Service des effluents 
industriels offre des services d'experts-conseils 
sur des probl.eme s tels que la hauteur des chemi­
nees, et lorsque Le mecanisme polluant Lnc r Lm Lne 
n'utilise pas la combustion, les autorites doivent 
se pr eval.o I r des r eg Lement;s de la construe tion 
pour exercer leur surveillance. En vertu des lois 
d 'assainissement de l' air, les autori t e s locales 
peuven t, avec un autorisa tion mi.n Ls t e r Le Ll.e , 
reglementer les activites d'industries visees par 
les lois regissant la pollution industrielle, et 
leurs investigations peuvent s' appliquer aux 
fumees, poussieres et sables, mais non aux autres 
polluants. A l'heure actuelle, quelque 450 auto­
rites locales surveillent les emissions de pol­
luants de 300 000 installations. Elles prevoient 
recruter quelque 6 000 agents de la salubrite de 
l'environnement (c'est-a-dire des inspecteurs de 
l'hygiene et de la sante publique, selon l'ancien­
ne terminologie), mais Ie nombre des postes 
effectivement comb l.e s est actuellement bien plus 
faible. 

D' apr e s la Commission royale d' erique t e , Le 
Service des effluents industriels entretenait des 
"rapports etroits" avec celle-ci, les objectifs de 
qualite de l'air etaient "implicites plutot qu'ex­
plicites"; on mettait l' accent sur la reduction 
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des emissions, en depit des normes generales 
"pre sumemen t val ab Le s" ad o p t ee s par Le Service; 
et, bien que ce mecanisme flit suffisamment souple 
pour s' adapter aux condi tions locales, la "meil­
leure methode utilisable" pouvai t couvrir bien 
autre chose que les emissions. La Commission a 
constate avec etonnement que Ie Service avait des 
"pouvoirs etendus d'approbation prealable", et 
s' est rendu compte que la "meilleure methode uti­
lisable" n' englobait pas "to us les moyens techni­
quement possibles". 

Les observations generales de la Commission 
sur Le Service des effluents industriels etaient 
pa r t Lc u.l Le r emen t revelatrices. Ce Service depuis 
sa c r ea tion en 1863, joui ssai t "d' une autonomie 
peu commune". Bien que certains aient pre t end u 
qu'il entretenait des relations plutot intimes 
avec l'industrie, la Commission demeurait persua­
dee qu' il s' etait en general mon t r e coriace dans 
ses negociations, jugement qu'elle nuan~ait en ces 
termes: "II est certain qu'un mecanisme reglemen­
taire base sur une cooperation avec l' industrie 
exige des efforts partlculiers en vue de proteger 
l' interet public". Les critiques f o rmu.l.e e s a 
l' endroit du Service se fondaient sur des "de f I>­
ciences reelles", et attribuables 

"au fait que Le Service des effluents 
industriels ne s'est pas suffisamment 
ada pte a l'evolution de l'attitude du 
public en matiere de pollution et de 
responsabili te a son propre egard... Le 
Service, qui doit proteger l'interet du 
public, apparait parfois distant et 
a utocra tique • Ses declarations publi­
ques sug ge r en t un manque de comprehen­
sion et de tac t , Ceux qui osen t 
contester la justesse de ses decisions 
provoquent une reaction irritee". 

II etait "Ln sense" que certains inspecteurs se 
permissent d' ecarter toute r e s po nsa b Ll.Lt e en 
matiere de "relations publiques", et Ie refus de 
divulgation des donnees concernant les emissions 
par Ie Service decoulait d'une politique 
"er ro nee " • Toutefois, Le Service avai t pa r r a Lne 
la formation de comi tes de liaison qui se so n t , 

-
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dans certains cas, penches sur des questions 
d'interet local. Un groupe de travail du Conseil 
de l'assainissement de l'air avait recommande une 
prorogation de cette experience, et ses recomman­
dations ont ete, sous une forme mod i f Lee , 
inscrites dans la Loi de 1974 sur la lutte contre 
la pollution. Selon la Commission, Ie Service des 
effluents industriels n'avait dispose que d'un 
budget insuffisant, et sa faible envergure ne lui 
permettait pas de suffire a la tache. Qui plus 
est, bien que Ie principe de la "meilleure methode 
utili sable" ait pu avoir une signification precise 
pour I.e Service et l' industrie, Le public pouvai t 
n'y voir "rien d'autre qu'une phrase creuse, grace 
a laquelle les organismes officiels masquaient 
leur inac t Lo n" • 

La Commission deplorait la presence, dans la 
Loi de salubrite et de securite du travail, d'une 
disposition empechant effectivement Ie Service des 
effluents industriels de rendre publiques les 
donnees sur les rejets d' usines de t e rmLnee s , et 
elle constatait avec plaisir que la Loi de lutte 
contre la pollution eliminait les effets les plus 
graves de cette disposition, en permettant aux 
autorites locales d'obtenir ces donnees, qu'elles 
pouvaient rendre publiques ulterieurement. La 
Commission estimait que l' industrie devait avoir 
la res ponsabili te de surveiller constammen t ses 
propres rejets, mais elle croyait aussi qu'il 
fallait encourager cette d ern Le r e a mettre a la 
disposition du public les resultats recueillis, et 
que les autorites reglementaires devraient 
effectuer elles-memes des releves plus nombreux. 

A propos des differents services de salubrite 
de l'environnement relevant des autorites locales, 
responsables entre autres de surveiller la pollu­
tion atmospherique causee par les usines non 
visees par la Loi, la Commission se contentait de 
fustiger la qua l i t e "inegale" du travail qu' ils 
accomplissaient. Les a ut o r i t Ss aux prises avec 
les pr o bl eme s les plus aigus ne disposaient pas 
necessairement du personnel Ie plus competent, ni 
des membres elus les plus consciencieux. Les 
methodes variaient selon les aut o r i t Ss locales, 
certaines se comportant comme Ie Service des 
effluents industriels, alors que d'autres etaient 
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plus enclines a intenter des poursuites judici­
aires. Les pressions locales etaient, bien 
entendu, plus pressantes qu'aupres du Service, 
mais pas toujours en faveur d'une amelioration des 
conditions. A l'instar du Bureau d'enquete 
sociale, la Commission a consta te que Le Service 
des effluents industriels et les autorites locales 
n'entretenaient pas toujours de bonnes relations, 
car il n' existait aucun rapport officiel entre 
eux. Cependant Ie Service, en qualite d'organisme 
consultatif aupres du Secretaire d'Etat, etait a 
l'origine de nombre de circulaires, notes de 
services et reglemen ta tions commun Lquee s aux 
autorites locales, lesquelles devaient surveiller 
les etablissements inscrits dans leurs secteurs 
respectifs. La Commission mettait en doute, par­
ticulierement, les pouvoirs des agents de la 
salubrite de l'environnement employes par les 
autorites locales pour penetrer dans les etablis­
sements inscrits, sous l'autorite des lois de 
sante publique, et estimait qu'il fallait saisir 
les tribunaux de cette question. 

La Commission a juge impossible de comparer 
l'efficacite de l'action des autorites locales et 
de celIe du Service des effluents industriels, car 
les usines sournises a la surveillance de ce 
dernier etaient celles qui soulevaient les proble­
mes les plus epineux. Le fait que Le Service 
pouvait envisager les problemes d'un point de vue 
national constituait, selon la Commission, un 
"avan tage importan t " • 

Elle a mis en relief I.e carac t ere unique de 
la repartition des competences entre les instances 
centrales et locales en matiere de quaLi t e de 
l' air mais, a pr e s avoir soigneusement etudie la 
si tua tion, elle a conclu que seul un organisme 
national pouvai t disposer d' un nombre suffisant 
d' experts c ompe t e n t s pour surveiller des opera­
tions techniques t r e s complexes. Elle a aussi 
conclu que Le principe de la "meilleure methode 
utilisable" constituait un outil bien superieur a 
l' imposition de normes rigides de rejets, uni­
formes sur Le plan national et, forte de cette 
constatation, elle a recommande l'extension de ce 
principe aux autres formes de pollution. La Com­
mission considerait que les normes legales rigides 

-
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de quaLi t e de l' air etaient a la fois peu prati­
ques et peu judicieuses. Elle n' en a pas moins 
propose l' adoption, pour lutter contre certaines 
pollutions atmospheriques (telles celles dues aux 
NOx e t au plomb) des direc tives non exec u t o Lr e s 
de qualite de l'air, sous la forme d'echelle 
allant du plafond tolerable de contamina tion au 
seuil au-dessous duquel la mise en oeuvre d'autres 
mesures de depollution serait injustifiee, 
certains niveaux-cibles devant etre fixes par les 
autorites locales en fonction des conditions 
locales. 

La Commission a reclame l'etablissement d'une 
etroite collaboration entre Ie Service des 
effluents industriels et les agents de saLub r i t e 
de l'environnement, et elle a souligne avec regret 
l'absence de coordination de l'action du Service, 
des 459 autori tes locales, des 20 services de 
salubrite des eaux et des 139 services d'elimina­
tion des deche t s , C' est pourquoi elle a demand e 
la transformation du Service des effluents indus­
triels en Service de lutte contre la pollution, 
assurant la concertation de la depollution indus­
trielle a la source, et developpant Ie principe de 
la "meilleure methode utilisable" pour en faire la 
"meilleure option ecologique ut i l.LsabLe'", non 
seulement pour l' atmosphere, mais aussi pour les 
eaux et Ie sol. 

Le sixieme rapport de la Commission royale d' en­
quete: l'energie nucleaire 

C' est en septembre 1976 que la Commission royale 
publia son s i x Leme rapport, portant sur les con­
sequences ecologiques de l'exploitation de la 
filiere electronucleaire. En Grande-Bretagne, 
comme partout ailleurs dans Ie Mande, on reconnut 
d'emblee qu'il s'agissait d'un document important, 
jetant une lumiere nouvelle sur la question. Dans 
son rapport, la Commission examinait les questions 
de politique generale soulevees par la filiere 
electronucleaire, et elle traitait, entre autres, 
des accords internationaux et nationaux concernant 
la reglementation de l'energie nucleaire, la 
securite et l'implantation des reacteurs, les 
mesures de protection contre l'irradiation du 
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plutonium, la gestion des dechets radioactifs, 
ainsi que la strategie energetique globale. 

Ce rapport contenait un certain nombre de 
recommandations precises, d'ordre politique et 
administratif. La Commission royale d' enque t a y 
proposait notamment un remaniement complet de la 
Commission nationale de protection radiologique 
(NRPB), de man Le r e a confier a cet organisme la 
r e s po n s ab Ll.Lt e legale de conseiller I.e gouverne­
ment en matiere de normes fondamentales, telles 
que pr o po s e e s par la CIPR et l'Euratom, ainsi que 
c e l Le d' assurer la pertinence des recherches sur 
l'incidence de la filiere electronucleaire sur 
l'environnement. Elle y recommandait aussi que la 
Commission nationale de protection radiologique 
publie periodiquement des rapports exhaustifs sur 
l'irradiation, coordonne les activites de surveil­
lance, etende son fichier des travailleurs sous 
rayonnements a ceux qui ont qu i t t e Le secteur 
nuc Le a Lr e , et ait la charge de fixer des seuils 
d'irradiation a declaration obligatoire. La Com­
mission a r ec Lame un examen des c r i t e r e s et des 
methodes du Service d'inspection des installations 
electronucleaires (NIl), et elle a mis en lumiere 
la nec e s s i te des services d ' experts Lnde pendan t s 
pour conseiller Ie gouvernement en matiere de 
securite des r eac t eur s , Elle a aussi propose la 
creation d'une Societe de gestion des dechets 
radioactifs et d'un comite consultatif approprie. 
Elle a propose que les conseils de recherche 
effectuent des programmes de recherche avancee sur 
l'enfouissement et l'immersion profonde des 
dechets fortement radioactifs, ainsi que sur 
d'autres problemes d'ordre plus general, et a 
qua l.f f Le les ressources a f fe c t e e s a la recherche 
en radiologie de "satisfaisantes, toutes propor­
tions gar d e e a'", bien qu' elle fo rmul.a t certaines 
critiques au sujet de la coordination insuffisante 
de l'activite des differents groupes concernes; la 
qualite de la recherche sur la radioactivite dans 
Ie milieu oceanique lui paraissait impression­
nante, mais l'effort correspondant au sujet des 
milieux a tmo s pher Lque et t.e r r e s t r e lui semblait 
insuffisant; la Commission soulignait la necessite 
d' un effort constant de recherche sur la radio­
activite dans Ie milieu naturel, distinct de celui 
portant sur les effets de l'irradiation de 
I'Homme. 
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Quelques-unes des observations les plus frap­
pantes de la Commission meritent, selon nous, 
d' etre reprodui tes textuellemen t , tan t pour leur 
interet propre que parce qu'elles donnent une idee 
juste du ton general du rapport. Les voici: 

10	 A l'intensite d'irradiation qui sera vraisem­
blablement permise en fonction des effets 
somatiques possibles, les incidences geneti ­
ques ne devraient pas etre preoccupan tes ••• 
Sur la base des donnees actuellement disponi­
bles, les normes d'exposition maximale au 
plutonium et celles d'absorption n'apparais­
sent pas entachees d'erreur serieuse. 

20 Les recommandations de la CIPR 
demeurent, selon nous, la source la plus sure 
a laquelle on puisse puiser pour elaborer les 
normes de base ••• neanmoins, dans un domaine 
a ussi fondamen tal, il importe d f obtenir une 
eval ua tion Lnde pe ndan t e , Et il faut veiller 
a ce que Ie choix des membres de la CIPR se 
fasse en fonction de leur competence profes­
sionnelle, et non de preferences politiques. 
(La Commission a ete fort preoccupee par 
l'absence d'organisme britannique specialise, 
ayant la responsabilite legale de conseiller 
Ie gouvernement du R.-U.; en effet, les 
responsabilites du Conseil des recherches 
medicales sont mal definies, et celles de la 
Commission nationale de protection radiologi­
que sont accessoires). 

3 0	 L'effort d'ingenierie des reacteurs vise a 
reduire Ie plus possible les possibilites 
d'accident, en fonction des consequences 
even t ue l.Les , •• Chose certaine, la na ture et 
l'ampleur des risques ••• ne nous apparaissent 
pas tels qU'ils nous conduisent a abandonner 
la f i I Le r e elec t r o nuc l.ea i r e pour cette seule 
raison. (La Commission acceptai t ainsi que 
l'evaluation theorique des risques constitua 
un guide valable pour l' etablissement d' une 
ligne de conduite. La po s s Lb Ll.Lte que ces 
risques soient imprevisibles en raison de 
possibilites d'erreur humaine conduirait, 
selon la Commission, "a limiter et a res­
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treindre arbitrairement et indQrnent Ie 
progres technique"). 

40	 Pour notre approvisionnement energetique, 
nous ne devrions pas compter sur une filiere 
produisant une substance aussi dangereuse que 
Le pl. utonium, a moins qu ' il n' existe aucune 
autre possibilite acceptable ••• on devrait 
retarder Le plus longtemps possible Le 
developpement massif de la fission nucle­
aire et de l'utilisation du plutonium dans 
l'espoir d'eviter entierement pareille even­
tualite. 

50 il serait irresponsable et immoral 
d'imposer aux generations futures les reper­
cussions d' un recours massif a la fission 
nuc Le a Lre , a moins qu' on n' ai t mon t r e , ho rs 
de tout doute raisonnable, qu ' il existe au 
moins une methode permettan t de stocker en 
toute sQrete ••• les dechets fortement radio­
actifs a longue demi-vie, pour une duree 
indeterminee. (La Commission gardait bon 
espoir qu'on trouverait une solution 
acceptable.) 

6 0 nous considerons que les perspectives 
energetiques d'Oll decoule la strategie 
officielle en la matiere sont peu convain­
can tes (pour des raisons d' ord re technique, 
no t ammen t ) • II exis te ••• , selon nous, de 
tres serieuses contre-indications ecologi­
ques a la strategie officielle de large 
developpement de la filiere electronucleaire. 
II faudrait que la poli tique ac tuelle vise a 
reduire notre dependance eventuelle a l'egard 
des surgenerateurs. 

]0	 il importe ••• de proceder, ouvertement et 
deliberemen t , a une comparaison des risques 
et des couts de la realisation d'un programme 
nucleaire d'envergure et de ceux de son 
absence... il faudrai t met tre en place un 
processus pertinent ••• L'objectif final est 
clair: il faut que les decisions capi tales 
en matiere d'exploitation de l'energie nucle­
aire soient prises au cours d' un processus 
politique explicite. (La Commission pensait 
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a un mecanisme similaire aux descriptions 
d'incidences sur l'environnement exigees aux 
t. -u.) 

Ambiance professionnelle et environnement general 

La demarcation entre l'ambiance professionnelle et 
l'environnement general souleve de reelles diffi ­
cultes. Pour s'en convaincre, il suffit de 
comparer les vues des deux organismes britanniques 
competents, Ie Comite Robens pour la salubrite et 
la sec ur LtS du travail et la Commission royale 
d'enquete sur la pollution (cinquieme rapport). 
La citation suivante r e s ume bien la position du 
Com t t e : "II n'est pas judicieux de partager les 
pouvoirs reglementaires lorsque des problemes 
internes et externes provenant d' une meme source 
technique apparaissent simultanement". Etan t 
donne que Ie Service de la salubrite industrielle 
et Ie Service des effluents industriels se preoc­
cupent des "contaminants a tmo sphe r Lque s provenant 
de sources sur lesquelles l'un et l'autre ont 
competence", Le ComLt e Robens a r ec ommand e que ces 
deux services r e l.ev en t du nouveau Bureau de la 
s a l ub r i t e et de la securite dont il proposait la 
creation, ce qui a ete realise par la Loi de la 
salubrite et de la securite du travail*. 

Cependant, la Commission royale d'enquete, 
reconnaissant la necessite d'une concertation 
entre les deux services, a rejete avec force les 
allegations d'identite d I Ln t e r e t s entre travail ­
leurs et public local. Ce nouvel arrangement 
constituait a toutes fins utiles "un parti-pris 
struc turel contre la prise en consideration des 
pro b.Lemes d' environnement general". Le Service 
des effluents industriels consacrait tous ses 
efforts a la lutte contre la pollution de l'air, 
alors que celle-ci ne constituait qu' une faible 
partie de la responsabilite du Service de la salu­

* A la demande de la Commission, Le Service des 
effluents industriels n'avait pas ete entierement 
integre au Bureau de la sal.ub r Lte et de la sec u­
rite, comme Le recommandait Le ComLte Robens, en 
attendant Ie depot du propre rapport de la Commis­
sion. 
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bri te industrielle. Par ailleurs, les cri teres 
utilises par les deux organismes n'etaient pas du 
tout les memes: "QueLque fo I s , de fortes contami­
nations de l'ambiance professionnelle doivent etre 
acceptees comme conditions de travail, alors 
qu'elles seraient manifestement inacceptables dans 
Ie milieu exterieur"; dans ce dernier cas, il faut 
prendre en consideration les nec e s s L tes des 
groupes sociaux tres susceptibles a la contamina­
tion, de meme que celles de l'agriculture. L'opi­
nion de la Commission sur cet te question etai t, 
dans l'essentiel, identique a celIe du Service des 
effluents industriels, qui avait mis en relief 
l'existence d'un "decalage evident" entre ses 
lignes de conduite en matiere d'inspection et 
d'application de la reglementation, et celles du 
Service de la salubrite industrielle. 

La contamination amiantine 

Apres 1972, l'elimination des dechets d'amiante a 
ete reglementee par la Loi d'elimination des 
dechets toxiques, qui exigeait l'envoi de declara­
tions a ppr o pr Lee s aux autori t e s locales e t aux 
services d ' assainissement des e aux , Le Conseil 
des recherches sur l'amiante, parraine par la 
branche de l' amiante, a recueilli et pubLi e des 
normes d ' elimination dans un code des methodes. 
La Loi de 1974 de lutte contre la pollution a l La 
plus loin en d onnan t Le pouvoir de d e l.Lvr-e r des 
permis aux nouveaux Bureaux d'elimination des 
dechets. On a donne de l'expansion a la section 
des dechets toxiques du mi n Ls t e r e de l' Environ­
nement et, en octobre 1973, on a forme un certain 
nombre de groupes de travail, comptant des repre­
sentants de l'industrie, afin qu'ils redigent des 
codes des methodes au beso i.n , Environ un pour 
cent seulement de l' ensemble des dechets, a-t-on 
decouvert, est traite chimiquement ou incinere. A 
l'heure actuelle, Ie ministere de l'Environnement 
finance l' ac t Lv I t S d ' un bureau d ' information sur 
les dechets industriels, integre au Service des 
substances dangereuses. II fonctionne depuis 
1970, et l'Association des industries chimiques 
exploite son systeme de controle des produits 
chimiques depuis 1974. Le Groupe de travail sur 
l' elimination des d ec he t s domestiques inusi tes a 
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estime que les autorites locales devraient mettre 
davantage la main a la pate, opinion que la Com­
mission d ' enque t e a par t ag ee , Le Centre national 
des produi ts toxiques met a la disposi tion des 
medecins un service d'information sur les produits 
chimiques toxiques, domestiques et industriels, 
qui fonctionne jour et nuit. 

En matiere de normes de concentrations 
maximales d'amiante dans les ambiances profession­
nelles du Royaurne-Dni la si tua tion est la 
suivante: les stipulations nume r Lque s du Regle­
ment de 1969 sur la pollution amiantine (art. 7 et 
8) ne s'appliquent pas a des concentrations infe­
rieures a 2 fibrilles/mL au cours d ' un echantil­
lonnage de 10 minutes. En dessus de ce seuil, la 
nature des ameliorations au dispositif de depollu­
tion varie en fonction des concentrations effecti­
vement constatees au cours d'une periode de quatre 
heures. Dans Ie cas de la crocidolite (qui n'est 
plus importee depuis 1970, mais qu' on trouve au 
cours de travaux de demolition), l'utilisation 
d 'un respirateur est obligatoire lorsque la con­
centration amiantine est superieure a 0,2 fibril­
le/mL. Une fibril Le est une particule ayant une 
longueur superieure a 5 micrometres et un rapport 
longueur/largeur d'au moins 3; les fibrilles dont 
Ie diametre excede 3 ~m sont exclues. 

En 1965, on a cree un groupe de travail sur 
les pro bLeme s poses par l' utilisation de l' ami­
ante, afin qu'il conseille Ie directeur medical du 
Service de la salubrite industrielle. II a 
recommande, en 1968, qu'on realise une etude 
prospective a long terme sur la sante des travail­
leurs de l'amiante. Cette etude fut presentee en 
1974 au Service consultatif de medecine du travail 
d u mi.n i s t e r e du Travail. Ce Service a d r e s se 
aussi un registre des deces attribuables a un 
mesotheliome pleural, qui a constitue Ie noyau 
d'un rapport remis en 1974. 

Dne etape de l'etude sur l'amiante menee par 
Le Service de la sa.l.ub r Lt e industrielle portait 
sur la si tua tion dans les grandes usines: 5 000 
travailleurs y ont fait l' objet d ' un examen, et 
700 echantillons y ont ete pr e Leve s au cours de 
periodes de quatre heure s , Les resultats "les 
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plus encourageants" indiquaient que 92,6 pour cent 
des denombrements de po us s i e r e s se situaient en 
dessous de la "tres rigoureuse norme de salubrite" 
de 2 fibrilles/mL. Au cours de la phase suivante, 
ce sont les conditions de travail de 3 800 tra­
vailleurs, assujettis au Reglement de 1969 sur 
l'amiante, qui ont fait l'objet d'un examen , A 
cette fin, on preleva 400 echantillons au cours de 
periodes de quatre heures dans l'air de 38 usines. 
Dans 93 pour cent des cas, Ie denombrement etait 
inferieur a 4 fibrilles/mL, et dans 76 pour cent, 
Ln f e r Leur a 2 fibrilles/mL. Comme Ie Service de 
la salubrite industrielle l'a reconnu, ces 
chiffres etaient moins encourageants que ceux de 
l'etape precedente. 

Dans son rapport de 1975, Le direc teur du 
Service de la salubrite industrielle revela qu'on 
avait releve 189 deces attribuables a l'amiante en 
1974, et que 139 nouveaux cas venaient alourdir Ie 
dossier, presque comme au cours de chacune des six 
annees precedentes. ~tant donne la duree de 
latence de la maladie, on ne pouvait s'attendre, 
maLg rf les nouvelles mesure s legislatives ad opt ee s 
en 1970, a ce que Ie nombre des dec e s diminua 
avant quelques annees. 

En mai 1976, Le gouvernement annon<;a qu'il 
etudierait a nouveau la possibilite d'adopter une 
politique de protection contre les maladies 
industrielles en general, des que la Commission 
royale d'enquete, qui devait terminer ses travaux 
en 1976, aurait depose son rapport. 

Quelque 1 200 usines sont assujetties a la 
Reg Lemen t.a t Lon de 1969 sur l' amiante, auxquelles 
il convient d' ajouter, bien entendu, un nombre 
indefini de chantiers de construction ou de demo­
lition, etc. Entre 1931 et 1970, on n'avait 
Ln t en t e que trois poursui tes en vertu du Regle­
ment de 1931, mais dans les trois annees qui 
suivirent la mise en vigueur du Reglement de 1969, 
vingt-six poursuites ont ete intentees devant les 
t r Lbunaux , En 1974, quatorze poursuites ont ete 
couronnees de succes, dont les dossiers incri­
minaient souvent des entreprises de demoli t Lon , 
Dans certains cas, Ie public courait des risques 
aussi bien que les travailleurs et souvent la 
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substance dangereuse etait la crocidolite. Le 
Service de la salubrite industrielle a fait 
remarquer que les recommandations presentees par 
Le ComI t e mixte dans son rapport Ln t Lr u.l e "Precau­
tions in the Use of Asbestos in the Construction 
Industry" n' etaient evidemment pas toujours 
a ppl Lquee s , 

En 1975, Le Bureau de la salubri te et de la 
securite a participe aux travaux du Centre inter­
national de recherche sur Ie cancer, et l'on 
disait que les autorites etatsuniennes et britan­
niques competentes en matiere de contamination 
amiantine avaient noue d ' etroites relations. En 
1974, Ie Service de la salubrite industrielle 
avait accueilli un colloque de la CEE sur l'amian­
tose, au cours duquel ses participants avaient 
fait une analyse comparative des mesures legisla­
tives de leurs pays r e s pe c t Lf s , L'Administration 
parrainait des recherches sur l'amiante, executees 
par la Section de la pollution de l'air, la 
Section de la pneumoconiose et la Section de 
recherches cliniques du Conseil des recherches 
med Lca Le s , ainsi que par l'Institut des maladies 
cardiopulmonaires et l'Institut de medecine du 
travail. 

La Reglementation de la contamination 
amiantine de 1969 s' applique a toutes les 
ambiances professionnelles et protege indirec te­
ment les proches des travailleurs, car elle exige 
Le nettoyage des vetements de protection de ces 
derniers. Dans son quatrieme rapport, la Commis­
sion royale d ' erique t e sur la pollution de 
l'environnement mettait en relief l'obscurite des 
donnees sur la contamination de l' environnement 
general par l' amiante ou les fibres de substitu­
tion de faible d i ame t r e , Elle ne c r ea i t pas de 
risque d'amiantose chez les membres du public, ni 
probablement de cancer de poumon. En revanche, Ie 
nombre des cas de mesotheliome plural, qu'on avait 
commence a enregistrer en 1962 seulement, etait 
passe de 17 a 80 par annee , surtout dans les 
regions ou l'exposition des travailleurs etait 
forte. Les reglementations de la contamination 
amiantine de 1931 et de 1969, et l'accord benevole 
d'interdiction d'emploi de la crocidolite, 
constituaient d'importantes precautions sur Ie 
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plan industriel, mais la Commission estimait qu'il 
fallait aussi recueillir des donnees plus nom­
breuses sur la quali te de l' air au voisinage des 
chantiers, et adopter des reglements plus stricts 
sur l'elimination des dechets d'amiante. 

En Grande-Bretagne, 1972 fut "l'annee du 
plomb", 1974, celIe du chlorure de vinyle et 1976 
celIe de l'amiante. C'est un rapport sur la con­
tamination amiantine de l' ancienne usine d' Acre 
Mill (Hebden Bridge) de la firme Cape Asbes~ 
depose en mars par Le Protec teur du ci toyen, qui 
avait attache Le g r e I o t , 1£ Protecteur avait 
entrepris cette enque t e a la sui te d' une plainte 
logee, selon Ie processus normal, par Ie depute de 
la region c onc e r nee , qui avait Lut e-meme rec;u une 
plainte de la part d'un ancien travailleur de 
l'usine visee, alors atteint d'amiantose. 

Cette erique t e constituait une nouvelle tache 
pour Ie Protecteur du citoyen, et il semble 
douteux que les ressources limitees dont celui-ci 
dispose lui permettront encore d'intervenir en 
matiere de contamina tion d' origine technique. A 
cet egard, il convient d'ajouter que la Loi de 
1971 sur l'Administration locale chargeait des 
commissaires locaux de faire enque t e sur les cas 
de mauvaise administration au palier local. 

Bien que des considerations techniques 
limitassent son erique t e retrospective, Le 
Protecteur du citoyen se servit de la longue 
periode de latence de l'amiantose pour la pousser 
jusqu'en 1949. Le rapport qu'il a depose consti­
tue la charge la plus s e r Leuse a l'encontre du 
Service de la saLub r t t e industrielle. On savait 
qu'au moins 40 travailleurs de l'usine d'Acre Mill 
etaient morts des sui tes d' une amiantose, et Le 
Protecteur du citoyen declarait en termes non 
equivoques, dans son rapport, que les mesures de 
l' usine d' Acre Mill ex i g ee s par Le Service de la 
salubrite industrielle etaient nettement en 
dessous de ce qu'on aurait pu raisonnablement 
e spe r e r , Dans une partie moins r ema r quee de son 
rapport, toutefois, il signalait combien les con­
naissances scientifiques sur les dangers de 
l'amiante avaient peu progresse entre 1930 et les 
annees soixante. 
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Les critiques formulees par Ie Protecteur du 
ci toyen aI' endroi t du Service de la salubri te 
industrielle ont ete enterinees par Ie Secretaire 
d'~tat au travail, qui leur a donne suite en 
c rean t un c oml t e Ln t e rm i.n i s t e r Le L sous la pr e s Lr­
dence du directeur du Bureau de la salubrite et de 
la secur i te, avec la participa tion de r e pr e sen­
tants des employeurs et des travailleurs. Ce 
Com Lt e devait etudier la contamination amiantine 
de l' ambiance professionnelle et de l' environne­
ment general, et les risques de l'utilisation du 
produit lui-meme (Ie depute de Hebden Bridge 
aurait prefere qu'une enquete publique soit ordon­
nee) • Le Se c r e t a Lr e d ' Eta t a fourni des donnees 
r ec e n t e s relativement au changement "radical" de 
l'attitude du Service de salubrite industrielle en 
matiere de contamination amiantine, apres la 
pe r Lod e couverte par Le rapport du protec teur du 
citoyen: 51 usines, accus ee s d'avoir contrevenu 
aux reglements, avaient fait l'objet de pour­
suites; 66 avis d'interdiction et 15 sommations 
d'amelioration avaient ete notifies en vertu de la 
Loi de salubri te et de securi te du travail; a 
quelques exceptions pres, les visites d'usines ne 
se faisaient plus sur rendez-vous. 

Le rapport du Protecteur du citoyen n'est pas 
reste lettre morte. Le Comite des additifs et des 
contaminants des produi ts alimentaires a annonce 
qu'il fera enquete sur l'utilisation de l'amiante 
dans les domaines relevant de sa competence, 
surtout en matiere de fabrication du vinaigre et 
de brassage de la biere. Une se r Le d ' incidents 
serieux se sont produits, qui ont effraye Ie 
public. Des ecoles, des hopi taux, des garages a 
etages et des maisons de rapport ont dfl etre 
evacues apre s qu'on eflt; decouvert de la contami­
nation amiantine, causee surtout par l'amiante 
bleu utilise comme materiaux d'isolation. Un 
groupe de pression, Asbestos Action, s'est forme 
pour demander une reglementa tion plus f'e rme , Le 
Com.it e d'information sur l'amiante a riposte en 
lan<;ant une vaste campagne de presse ("Vingt 
questions pertinentes au sujet de l'amiante et de 
la sante, suivies des reponses"). Nombre 
d'observateurs fiables ont declare que les 
articles contenaient des donnees t r ompe use s , 
C'est pendant cette periode qu'on a publie Ie 
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contenu d' un rapport confidentiel sur la lut te 
contre l' effe t cancer-ogene de l' amian te dans Le 
public, depose hui tans plus tot par Le Comi te 
consultatif permanent de la sante du ministere du 
meme nom. 

En 1976, la fibre de verre causait aussi des 
prSoccupa tions en Grande-Bre t ag ne , II semble que 
Le Conseil des recherches med Lca Le s de Grande­
Bretagne et Le Centre international de recherche 
sur Le cancer, don t Le siege se t rouve a Lyon, 
aient decide de donner suite a un rapport de 
l' Institut national du cancer des r:.-U. sur la 
fibre de verre, en effectuant des mesures du 
risque et en menant une enquete. 

La contamination saturnine 

Le Comi te Windeyer, dont trois membres appar te­
naient aussi au Comite Robens, a re~u en fevrier 
1972 Le mandat de faire enque t e sur les circons­
tances des cas de saturnisme constates a la 
fonderie RTZ d'Avonmouth. De 1968 a 1972, l'expo­
si tion des travail leurs de cet te fonderie a la 
contamina tion sa turnine avai t cause des preoccu­
pations croissantes et, depuis 1972, on avait 
aussi commence a s'inquieter de la contamination 
correspondante des alentours de l'usine. Pendant 
les annees considerees, les releves effectues 
indiquaient que les concentrations de plomb se 
maintenaient en dessous de la CMA dans 43 pour 
cent des cas seulementj jusqu'a 62 pour cent des 
concentrations atteignaient son decuplej et 
certains releves indiquaient des concentrations de 
l' ordre de 45 mg/m 3 • Le mede c Ln designe* soi t 
celui de l'usine avait suspendu 42 travailleurs en 
1969, 17 en 1970 et 40 en 1971. Les cas de satur­
nisme des travailleurs de cette usine signales au 
directeur de Service de la salubrite industrielle 
se chiffraient a deux en 1968, a vingt-cinq en 
1969, a deux en 1970 et a onze en 1971, les con­
centrations dans Le sang atteignant quelquefois 

* Nomme en vertu du Reglement de 1911 des usines 
e t ateliers effec tuan t la fonte du p.l omb , et du 
Reglement de 1964 concernant d I f f e r en t e s utili­
sations du plomb (examens medicaux). 

• 

73 



220 mg/lOO mL. Cette usine faisait donc face a un 
probleme tres serieux. Le Service de la salubrite 
industrielle "etait intervenu, a maintes reprises 
aupre s des dirigean ts de la firme au cours des 
quatre dernieres annees, et il avait parfois 
envisage de demander au tribunal une ordonnance de 
fermeture; il n'avait ecarte cette possibilite que 
parce que la firme "se montrait disposee a 
accepter et a appliquer" ses recommandations. 

Dans son rapport, Ie Comite Windeyer mettait 
en relief Ie concept de "surexposition" plutot que 
celui de saturnisme, et il faisait remarquer que 
Le principal conseiller medical du mLn Ls t e r e du 
Travail ava i t , peu de temps auparavant, ad r e s se 
aux medecins une directive speciale, intitulee 
"Aspects biochimiques de la surveillance des tra­
vailleurs du sec teur du pl.omb'", Le Comi te a 
propose, en guise de mesure transitoire, qu'on 
soumette a une "surveillance pa r t Lc u.l Le r eruen t 
s u i.v Le les travailleurs chez qui on constatait 
des concentrations sanguines de plomb superieures 
a 80 mg/lOO mL, et qu'on envisage leur suspension 
si l' on remarquait une "deterioration marquee ou 
rapide" de leur etat de sante, ou qu' on suspende 
automatiquement ceux dont Ie sang contiendrait 
plus de 120 mg de Pb par 100 mL. Vne concentra­
tion de 0,2 mg/m3 de plomb dans l' air avai t "ete 
largement ac ce pt.e e comme concentration maximale 
admissible ponderee sur une semaine de travail de 
40 he ure s '", mais Le Com t t e estimait qu'il fallait 
adopter un cri tere plus appro pr Le , II se disai t 
aussi convaincu que les donnees recueillies sur la 
contamination saturnine de l'air et sur les 
q uan t i t Ss de plomb ab so r be e s par des individus, 
telles que determinees par les analyses sanguines 
courantes, devraient etre librement accessibles 
aux travailleurs. La firme avait toujours refuse 
de divulguer ces renseignements, a I Leguan t a sa 
d ec ha r g e que "les donnees recueillies n' etaient 
intelligibles que pour un expert medical". En 
raison des mesures prises, Le Com i t e a c ons t a t e 
que l'environnement general n'etait pas menace a 
Avonmouth, mais il a souligne que Ie plomb 
transporte en dehors de l'usine dans les vetements 
des travailleurs posait un risque "potentiellement 
plus grave". 
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Le directeur du Service de la salubrite 
industrielle consacra un chapitre de son rapport 
de 1972 a la contamination saturnine. D'apres 
lui, bien qu ' un seul deces attribuable au 
saturnisme e irt ete enregistre depuis 1950, les 
pressions du public en vue d' obtenir "que les 
normes de sante applicables aux travailleurs ne 
soient pas sensiblement differentes des normes 
touchant la population en general" avaient 
"d t s s Lpe toute satisfaction beate", d' autant que 
"la somme des cas de saturnisme et de suspensions 
d ecLarabLe s" etai t demeur ee a peu pres constante. 
La collaboration instauree en 1970 entre Ie 
Service consultatif de medecine du travail et 
l'Unite d'hygiene industrielle s'etait traduite 
par une multiplication des releves et des conseils 
techniques. Sur Ie plan juridique, l' existence 
d' une se r Le de codes, "couvran t de nombreux 
processus, mais non tous, et de loin" compliquait 
la si tua t Lon , On laissai t pressentir une 
reduction de la CMA de 0,2 a 0,15 mg/m 3• 

En 1971, Ie public se trouva de nouveau 
sensibilise aux dangers de la contamination 
saturnine a cause des activites d'une usine 
d'affinage du plomb s i t ue e dans l'Isle of Dogs. 
On avai t cons tate que Le sang des enfants de la 
region contenait des teneurs en plomb superieures 
a la moyenne nationale, montrant une contamination 
saturnine de l'environnement general plutot que de 
l'ambiance professionnelle. Les recherches de 
l'agent medical du bureau regional de l'Unite 
d'hygiene industrielle et du Service des effluents 
industriels "s ug ge r a Le n t avec vraisemblance" que 
les ve t.emen t s c orrt amLne s etaient aI' origine de 
l'intoxication. Le Service de la salubrite 
industrielle fi t en consequence des recommanda­
tions aux industriels c onc e r ne s , II s'interessa 
beaucoup plus a la contamination saturnine, et 
concentra son effort de surveillance sur vingt 
grandes usines. II intenta cinq poursuites devant 
les tribunaux et obtint deux ordonnances de 
fermeture, comparativement a une poursuite et a 
deux ordonnances de fermeture en 1971. En outre, 
a la suite du rapport Windeyer, un groupe de 
representants du Service de la salubrite 
industrielle, du Service des effluents indus­
triels, du Service consultatif de medecine du 
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travail, de la Confederation des industries 
britanniques, de la Confederation des syndicats 
ouvriers et des associations industrielles ont 
redige un code des methodes pour deux grandes 
branches industrielles. 

En matiere de contamination saturnine, Ie 
directeur du Service de la salubrite industrielle 
a tire les deux conclusions que voici des evene­
ments de 1971-1972: premierement, il faut etablir 
de bonnes communications en matiere de risques 
sanitaires et, deuxiemement, il faut appliquer 
plus largement Ie principe selon lequel: 

"La surveillance doi t reposer sur des 
mesures quantitatives, et Ie progres 
decoule d'un effort assidu de quantifi­
cation pour identifier la source de la 
contamination, des ameliorations basees 
sur les donnees recueillies, de la veri­
fication des ameliorations basees sur 
les donnees recueillies et de la verifi­
cation de la mise en oeuvre effec tive 
des precautions voulues". 

En 1973, on estimait que les normes imposees 
dans certaines branches de l' industrie du plomb 
etaient encore insuffisantes et que les contamina­
tions etaient trop fortes; bien qu'en 1974, 
premiere annee d'application du nouveau code, 
seulement 36 cas de saturnisme eussent ete 
signales (chiffre Ie plus bas enregistre 
jusqu'ici) Ie Service de la salubrite industrielle 
continua a souligner que l'heure n'etait pas a 
l'optimisme beat. On allait achever un code des 
methodes pour la branche de fabrication des accu­
mulateurs au plomb, et un groupe de travail du 
Service consultatif de medecine du travail et du 
Conseil des recherches med Lca.Les , mis sur pied 
pour etudier la contamination saturnine a pr e s Le 
depot du rapport Windeyer, avait recommande qu'on 
effectue des recherches plus poussees sur les 
consequences d' une exposi tion a long terme a la 
contamination saturnine. 

Le direc teur du Service des effl uents 
industriels (Alkali Inspector) reconnut, dans son 
rapport de 1972, que la contamination saturnine 

76 



etait "l'un des rares cas" ou l'on notait un "net 
chevauchement des c ompe t e nc e s " entre son Service 
et celui de la sa l ub r Ltf industrielle. Ces deux 
organismes avaient donc adopte des mesures paral­
leles, Lanc an t ainsi "une veritable offensive" 
contre l'industrie du plomb, qui etait soumise a 
des releves deux fois plus nombreux. On n'observe 
aucun cas de saturnisme en dehors du milieu de 
travail, bien que Ie sang des proches parents des 
travailleurs du plomb contint statistiquement plus 
de plomb que celui de la population generale. 

Dans son rapport de 1973, Ie directeur 
soulignait que Ie Service des effluents indus­
triels avait prete main-forte au ministere du 
Travail et au Service de la salubrite industrielle 
pour elaborer l'expose intitule: Lead: A Code of 
Practice for Health Precautions, et au mi n Ls t e r e 
de l'Environnement pour la redaction d'une circu­
laire Ln t Ltul.ee Lead and the Environment. Une 
attaque lancee contre l'Administration municipale 
de Birmingham, ac cuse e d'avoir failli a reduire 
les de pe r d t t Lons de plomb d'une usine fabricant 
des accumulateurs avait, pour reprendre les termes 
du directeur du Service de la sa l ub r Lt e indus­
trielle "a juste titre avo r t.e '", et certaines des 
quelques centaines d'usines utilisant Ie plomb 
venaient tout juste d'etre placees sous la compe­
tence de c e service. A Avonmouth, les resultats 
de la depollution demeuraient "decevants". 

En annexe a son Ll l e Rapport annuel (1974), 
Ie Service des effluents industriels decrivait la 
"rne i l Le ur e methode utilisable" pour la pollution 
saturnine. De nouveau, il soulignait que ce 
concept "pouvait servir de base a des negociations 

sa souplesse permet de l' adapter aux condi­
tions locales particulieres par voie de consulta­
tion". La "meilleure methode utilisable" repartit 
les usines en trois categories, etablit des normes 
de rejet, donne des directives touchant la hauteur 
des cheminees, et prevoit des dispositions pour Ie 
prelevement d'echantillon. Les grandes usines du 
sec teur du plomb devraient viser a ne pas "depas­
ser un plafond quan ti ta tif de rej e t de 5,44 kg/ 
heure". Le Service des effluents industriels 
d ec l ar a Lt par ailleurs que la situation s'etait 
ameI io ree "de fac on cons tan te , voi re spec tac u­

77 



II 

r­~I •• 

laire dans certains cas, en matiere de rejets de 
plomb par les usines utilisant ce metal", sous les 
pressions du public et du Service des effluents 
industriels. 

C'est en janvier 1973 que Le mf.nLs t e r e de 
l'Environnement publia la circulaire intitulee 
Lead and the Environment (6/73). Celle-ci expri­
mait les preoccupations c aus ee s par les fortes 
teneurs en plomb du sang des habitants des 
alentours des usines, des enfants tout particu­
lierement. Elle rappelait aux administrations 
locales la responsabilite assumee par leur service 
de sante publique en vertu des lois de 1936 et de 
1969 concernant la sante publique, et leur deman­
dait de dresser des listes des sources potentiel­
les de contamination saturnine, si ce n'etait deja 
fait. Elle faisait remarquer que certaines tech­
niques assujetties d'utilisation du plomb rele­
vaient de la competence du Service des effluents 
industriels, et que la sante des travailleurs du 
plomb etait p.Lac e e sous la competence du Service 
de la salubrite industrielle, lequel avait egale­
ment responsabilite en matiere de contamination 
causee a l'exterieur des usines par les vetements 
des travailleurs. Elle enjoignait aux auto r Lte s 
locales de faire appel, au besoin, a l'assistance 
technique des deux inspecteurs regionaux res­
pectifs. La lettre que Ie Service de la salubrite 
industrielle avait ad r e s s ee au debut de 1972 a 
toutes les usines qu' on savait utiliser Le plomb 
etait jointe a la circulaire, et on rappelait aux 
autorites locales l'existence d'une autre cir­
culaire, intitulee Environmental Hazards of Lead, 
que Ie Directeur medical du ministere de la Sante 
et de la Securite sociale avait fait parvenir en 
decembre 1971 a tous les medecins hygienistes. 

La lettre du Service de la saLub r Lte 
industrielle contenait des recommandations sur 
l'incineration des materiaux renfermant du plomb, 
l'hygiene personnelle des travailleurs et la 
red uc tion des deperdi tions de po us s Le r e s plombi­
feres. Ces recommandations, fo rmu l ee s en termes 
generaux, etaient Le frui t de discussions entre 
les ministeres concernes, la Confederation des 
industries britanniques et les associations 
professionnelles. La circulaire de 1971 avait 
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reclame la realisation, au besoin, d'enquetes 
epidemiologiques parmi les habitants des alentours 
des usines utilisant Ie plomb. 

En 1973, la pollution saturnine fit l'objet 
d'une nouvelle circulaire du ministere de 
l'Environnement (53/73) et d'une autre en 1974 
(115/74). Celle-ci portait sur Ie rapport Lead in 
the Environment and its Significance to Man, 
publie en septembre 1974 par Ie Groupe de travail 
Ln te rm i.n Ls t Sr Le L (cree en 1972). Selon ce 
rapport, ce sont les aliments qui, en G.-B., cons­
ti tuent la principale source du plomb ab so r be , 
mais Le regime alimentaire du Britannique moyen 
contient notablement moins de plomb que Ie maximum 
admissible fixe provisoirement par l'Organisation 
mondiale de la sante. Neanmoins, les auteurs du 
rapport demandaient au Comite des contaminants et 
des additifs alimentaires de reviser Ie Reglement 
de 1961 sur la teneur en plomb des aliments. A la 
suite de la publication de ce rapport, on a limite 
rigoureusement la teneur en plomb des aliments 
pour bebes. 

Selon Le rapport, L' eau d ' adduc tion au 
Royaume-Uni contient beaucoup moins de plomb que 
la limite de 0,1 mg/L c on s Lde r ee comme maximum 
admissible par l'OMS. (Celle-ci et la CEE envi­
sageaient a ce momerit r-La de r ed ui r e Le maximum, 
admi s si ble a 0,05 mg/ L) • On signalai t cepe ndan t 
que deux regions de Grande-Bretagne subissaient 
encore les effets de la distribution d ' eau par 
canalisations en plomb, lequel se dissout 
lentemen t dans l' eau d ' adduc t Lo n , Les auteurs 
recommandaient Le remplacement de ces canalisa­
tions dans les cas ou Ie traitement chimique 
serait insuffisant. II faudrait prendre en 
attendant des mesures de protection interimaires. 

Le rapport rappelait que les peintures utili­
sees pour peindre les jouets etaient assujetties a 
une reglementation legislative depuis 1967, et que 
depuis 1974 de strictes limitations s'appliquaient 
aux crayons et porte-mines a mine de p.l omb , En 
outre, les fabricants avaient commence a indiquer 
sur les etiquettes les teneurs de toutes les 
peintures contenant plus de 1 pour cent de plomb, 
et la CEE s'appretait a exiger l'etiquetage 
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descriptif des peintures contenant des substances 
t oxi.que s , L'utilisation de produits de beaut e 
contenant du plomb pour Le maquillage des ye ux , 
surtout par les jeunes Asiatiques, posait d'autres 
problemes. La CEE se preparait a interdire l'uti­
lisation du plomb dans les produits de beaute. Au 
Royawne-Uni, les ustensiles de cuisine a revete­
ment metallique etaient deja assujettis a un 
reglement et la vaisselle de faience et de porce­
laine allai t bien tot etre sownise a reglementa­
tion. 

Certains ont a nouveau soutenu que rien ne 
prouvait la noc Lv Lt e generale du plomb present 
dans l' atmosphere. Neanmo Ln s , on a juge prudent 
de reduire progressivement la teneur de l'essence 
en plomb-tetraethyle, mais la date fixee pour 
cette reduction a d Il etre r e po r t e e de 1973 a 
novembre 1974. 

Le rapport de 1974 considerait que la conta­
mina tion sa turnine du sol etai t nocive pour les 
enfants et les recoltes, mais aucune d onnee ne 
permettait, selon les auteurs, de fixer un plafond 
de contamination admissible. 

La publication du rapport de ce comite inter­
mi n Ls t e r Le L a cause un certain etonnement. On 
etait, en outre, surpris par Ie nombre d'organis­
mes publics ayant, de quelque fa~on, competence en 
matiere de contamination saturnine: ministere de 
l'Environnement, de L' Educ a t Lon publique et des 
Sciences, du Travail, de la Sante, du Commerce et 
de l' Agricul t ur e , ainsi que Bureaux ecossais et 
gallois. Le rapport soulignai t l' etendue de la 
gamme de concentrations admissibles: 2 millioni­
emes dans Ie cas des aliments (0,5 millionieme en 
matiere d'aliments pour bebe); 5 milliemes (0,5%) 
dans Ie cas des jouets; 250 millioniemes pour la 
peinture ut Ll.Lsee par les enfants; 10 mLl.Li eme s 
(1%) dans Le cas de la pein ture d' usage domesti­
que, etc. Enfin, il donnait la liste de 53 pro­
grammes de rec herc he sur la contamina tion sa tur­
nine, finances par l'Administration publique. 

Dans un rapport depose en dec emb r e 1975, Le 
Comi t e des contaminants et des additifs alimen­
taires dec Lara Lt que, selon les donnees disponi­
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bles, les teneur s en plomb du regime alimen taire 
n'atteignaient pas des niveaux dangereux, mais que 
les marges de securite n'etaient pas suffisantes. 
Le Comi te demandai t qu' on fixe un plafond d' un 
millionieme (1 ppm) de plomb contenu pour la 
plupart des aliments, moins dans Ie cas des 
alimen ts pour bebe s , et de 0,25 mLl.Li.onLeme pour 
les boissons alcooliques. II demandait aussi 
qu'on cesse d'exempter Ie poisson de cette regle­
mentation, et qu'on prenne des mesures pour dissu­
ader Ie plus possible la pulverisation d'arseniate 
de plomb sur les arbres frui tiers. Le groupe de 
travail charge de detecter la presence de metaux 
lourds dans les d enree s alimentaires a aussi, a 
cette epoque, depose un rapport c onsac rf a la 
contamination saturnine. II en ressortait que, 
chaque annee en Grande-Bretagne, deux enfants 
mouraient de saturnisme, mais que cet empoisonne­
ment n'etait pas attribuable a leur alimentation. 

En 1974, la Commission royale d l enque t e sur 
la pollution de l' environnement etait convaincue 
qu'aucune mesure d'urgence ne s'imposait en 
matiere de contamination saturnine, bien qu' elle 
slit que les conclusions du rapport de l'Unite 
centrale de pollution de l'environnement sur 
celle-ci ne recevaient pas un appui general. Les 
teneurs de plomb dans Le sang des campagnards et 
des citadins etaient a peu pres les memes, mais on 
ne savait pas si les teneurs supe r Le ur e s a la 
moyenne relevee (15-35 ~g/lOO mL), mais 
Ln f e r Le ur e s aux teneurs jugees Lnd e s LrabLas dans 
l' industrie (80), pr e sen t a Len t des dangers, pas 
plus qu' on ne connaissait les effets de la res­
piration constante d'un air urbain contenant de 1 
a 3 ~g de plomb par m3• On avait apparem­
ment remarque des modifications physiologiques 
insignifiantes aces teneurs intermediaires de 
plomb dans Ie sang, mais rien ne prouvait que Ie 
d eveLo ppemen t intellectuel des enfants vivant a 
p roxLmi t e d ' usines utilisant Le plomb accusa du 
retard. 

La teneur maximale en plomb dans l' essence, 
etablie a 0,84 g/L en 1971, a ete reduite a 0,64 
g/L a la fin de 1972. Au debut de 1974, la 
Chambre des lords a procede a la deuxieme lecture 
d'un projet de loi prive visant a supprimer 
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compLe t eman t l' addition de plomb dans l' essence. 
En 1972, Ie secteur petrolier a, de son plein gre, 
consenti a reduire la teneur en plomb de l'essence 
a 0,55 giL pour 1974, et a 0,45 giL pour la fin de 
1975. Le ministre de l' Energie a entrepris un 
tour d'horizon de la question en dec emb r e 1974. 
En raison de la crise petroliere il a fallu 
conserver Ie plafond interimaire de teneur en 
plomb a 0,55 giL d'essence. La CEE a propose des 
teneurs-cibles de 0,4 giL pour 1976 et de 0,15 giL 
pour 1978. La Commission a aussi recommande 
l'utilisation de pieges a plomb. En mai 1974, les 
concentrations de plomb dans l'air de trois 
intersections citadines choisies comme lieux 
d'echantillonnage atteignaient entre 1,4 et 2,3 
~g/m3. On avait pris des dispositions pour 
etendre cette surveillance a 20 d I f f e r en t s lieux 
d'echantillonnage. 

La contamination mercurielle 

Une annexe au t r o I s Leme rapport de la Commission 
royale d'enquete sur la pollution de l'environne­
ment, concernant les e aux d'estuaires, montrait 
que la qua n t Lt e de mercure ab so rbe e quotidienne­
ment par Ie Britannique moyen attegnait 8 ~g 

(dont Ie quart provenant du poisson), soit bien en 
de~a des seuils de danger, mais que la chair des 
poissons Lf t toraux contenai t notablemen t p.l us de 
mercure (de 0,1 a 0,55 ppm) que celIe des poissons 
de haute mer (de 0,05 a 0,1 ppm), tout en restant 
en dessous des niveaux juges dangereux. La Com­
mission a, par la sui te fai t remarquer que les 
rapports sur la pollution par Le cadmium et Le 
mercure, publies par l'Administration publique en 
1973, avaient dans une large mesure c onf Lrme les 
conclusions des auteurs d'un rapport sur Ie 
mercure publie anterieurement (1971), a savoir 
que, dans l'ensemble, les quantites de mercure 
a b so r bee s par la population n'etaient pas exces­
sives. La Commission a signale que Ie 16 e 

comite conjoint d'experts-conseils de la FAO et de 
l'OMS pour les additifs alimentaires avait 
recommande un plafond hebdomadaire d'absorption de 
mercure atteignant 300 ~g pour un homme de 70 
kg, la quan t Lt e de mer c ur e-rme t hy.l e ne devant pas 
d e pa s se r 200 ~g. Les rapports de 1971 et de 
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1973 du Groupe de travail charge de detecter la 
presence de mercure et d'autres metaux lourds dans 
les denrees alimentaires ont entraine la mise en 
place d'un dispositif de controle regulier et 
l'adoption d'un certain nombre de mesures adminis­
tratives en Grande-Bretagne. 

Deux questions preocc upa Len t la Commission: 
tout d' abord ceI Le des groupes sociaux particu­
li~rement expos~s, en raison de leur reglme 
alimentaire particulier, et des enfants, a cause 
de leur faible poids corporel. On n'avait pas eu 
recours a la technique du groupe optimal, comme 
dans Le cas de l' irradiation, et la Commission 
d emandai t qu' on r erued ie a ce t te si t ua tion a utan t 
que possible. La seconde ~tait po s ee par 
l'ignorance des effets a long terme et des effets 
synergiques des concentrations Ln t e rmed La Lr e s de 
metaux lourds. En reponse aux observations de la 
Commission, l'Administration annon~a qu'elle 
allait achever une etude sur la contamination mer­
curielle de l' environnement general, et que la 
contamination par Ie cadmium ferait l'objet d'une 
etude approfondie. 

II est rare qu'on entende des "histoires 
alarmantes" au sujet du mer cure , Un incident 
s~rieux s'est pourtant produit en 1974, une firme 
britannique ayant, par erreur, ex po r t e en Europe 
continentale des provendes contenant un fongicide 
mercuriel. Ce dernier avait ant~rieurement neces­
sit~ l'abattage de 80 000 animaux de ferme empoi­
s o nnes en Sued e , au cours des annee s c Ln quan t e , 
La contamination mercurielle des laboratoires 
scolaires a aussi cause des preoccupations en 
1976. Leur salubrit~ ~tait a la charge du 
mLnLs t er e de l' Educa t Lo n et des Sciences mais, 
selon toutes apparences, la r~glementation n'~tait 

gu~re stricte, ni Ie controle bien rigoureux. 

Les concentrations-limites admissibles 

La concentration maximale admissible n'est pas Ie 
seul crit~re dont on puisse se servir pour evaluer 
l'exposition des travailleurs aux contaminants de 
1 'ambiance professionnelle. En effet, les 
concentrations-limites admissibles (biologic limit 
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values) expriment les teneurs-limites de substan­
ces (ou leurs effets) auxquelles les travailleurs 
peuven t etre exposes sans risque pour leur san te 
ou leur b Len-ve t r e , telles qu' elles sont de t e rm t-: 
nees par des analyses des tissus, des humeurs ou 
de l' ha l.eLne , Les mesures biologiques sur les­
quelles on se fonde pour fixer les concentrations­
limites admissibles fournissent deux genres de 
donnees utiles pour la regulation de l'exposition 
des travailleurs: 1) quantification de l'exposi­
tion globale a laquelle les travailleurs sont 
soumis individuellement; 2) quantification et 
desc ription des reac tions individuelles carac te­
ristiques. La quantification des reactions permet 
de mieux evaluer l'etat physiologique des travail­
leurs, et peut se presenter sous la forme d' un 
r e.Leve : a) des modifications quantitatives d'un 
facteur biochimique determinant, b) des modifica­
tions de l'activite d'un enzYme determinant, c) de 
changements dans Ie deroulement d'une fonction 
physiologique. Pour quantifier l' exposition, on 
peut: 1) determiner, par une analyse du sang, de 
l'urine, des cheveux, des ongles, des tissus et 
des humeurs, la quan t Lte de substance a laquelle 
Ie travailleur a ete expose; 2) determiner la 
quanti te de me t abol I tes de la substance contami­
nante presents dans les tissus et les humeurs; 3) 
determiner la quantite de substances contaminantes 
dans l' haleine. On peut utiliser les concentra­
tions-limites admissibles en complement, ou en 
remplacement, des concentrations maximales 
admissibles quand il s'agit de contamination de 
l' air ambian t , On devrai t donc cons i d e r e r les 
concentrations-limites admissibles, et les 
methodes de leur mise en oeuvre, comme des moyens 
efficaces de surveillance de la sante des travail­
leurs. 

Substances non assujetties 

Un certain nombre de raisons font qu'une substance 
n ' apparai t pas dans la liste soumise des CMA; il 
se peut que les donnees recueillies soient insuf­
fisantes, ou que la substance en question n'ait 
pas ete po r t.e e aI' attention du Com t t e charge de 
determiner les concentra tions maximales admissi­
bles; mais il se peut aussi qu' il s' agisse d' une 
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substance incluse dans les annexes E et F visant 
les particules nuisibles et les simples substances 
asphyxiantes. Les substances mentionnees dans ces 
annexes ne Ie sont qu'a titre d'exemples, car ces 
listes ne sont pas exhaustives. 

"Avis de modification proposee" 

Au debut de chaque annee, les mesures que Ie 
Comite se propose de mettre en oeuvre au cours de 
l' annee sont communi.quee s aux Ln t e r e s se s sous la 
forme d'un "Avis de modification proposee". Cet 
avis permet au Camite, non seulement d'inviter les 
interesses a faire des observations, mais aussi de 
sollici ter des proposi tions d ' inscription de 
certaines substances sur la liste. Ces proposi­
tions doivent normalement se fonder sur un dossier 
pro ban t , La liste des modifications pr o po s e e s 
vient a la suite des valeurs ado pt Se s , dans Ie 
recueil des concentrations maximales admissibles. 

La contamination par les oxydes d'azote 

Dans son rapport de 1974, la Commission royale 
d'enquete sur la pollution de l'environnement 
signalait que Le Rel.eve national de pollution de 
l'atmosphere, coordonne par Ie laboratoire Warren 
Spring, disposait de 1 200 stations de preleve­
mente Les fumees et Le S02 etaient les princi­
paux polluants s urveLl Le s , mais 20 stations 
mesuraient aussi les concentrations de metaux 
lourds et trois aut res celles des NOx depuis 
1975. La Commission avait deja Lnd Lque que les 
NOx et la "brwnee" (photo-chemical smog) ne 
constituaient pas de problemes a resoudre 
d'urgence en Grande-Bretagne. En revanche, un 
autre rapport aussi publie en 1974, The Monitoring 
of the Environment in the U.K., recommandait qu'on 
procede, entre autres, a de nouvelles mesures des 
teneurs en NOx et en me t a ux Lourd s , Le Royaume­
Uni a aussi pa r t Lc i pe aux etudes de la CEE au 
sujet des teneurs, en CO et NOx surtout, des gaz 
d'echappement des vehicules automobiles, et de 
leurs effets sur la sante. 

Le Service des effluents industriels annon~a 

en 1974 la mise en oeuvre d'une "meilleure methode 
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utilisable", gardant la souplesse habituelle, dans 
les usines de fabrication d'acide nitrique. Cette 
methode visait deux objectifs: il fallait que 
"l'acidite des gaz de queue ••• n l exc ed e pas 
l'equivalent d'un millieme (0,1%) de dioxyde 
d'azote ••• (et que) les gaz r e j e t e s dans l'air 
soient presque Lnc o l.o r e a'", Comme toujours, les 
usines existantes pouvaient continuer leur exploi­
ta tion sous I' empire des anciennes normes, tan t 
qu'il n'y aurait pas d'accords internationaux ou 
de pressions sur Ie plan interieur". Le directeur 
du Service des effluents industriels a declare 
qu'il serait fort exagere d'imposer aux usines 
d'acide nitrique des restrictions plus grandes en 
matiere de NOx que celles a pp I Lque e s aux moteurs 
a combustion interne. 

En Grande-Bretagne, c'est Ie Reglement de 
1973 concernant les vehicules motorises (construc­
tion et utilisation), adopte en vertu des lois de 
1960 et de 1972 sur la circulation routiere, qui 
r eg LtIes emissions provenan t des vehLc u l.e s 
mo t o r Ls e s , Ceux-ci doivent etre construi ts de 
man Le r e a ne pas emet tre de f ume e s quand elles 
sont evitables, ni de vapeur visible. Le 
Reglement de 1973 sur les vehicules motorises 
(modeles autorises) contenait des dispositions 
particulieres touchant les vehicules construits 
a pr e s Le j e r juillet 1973. Elles donnent 
force executoire a une directive (70/156) adoptee 
en 1970 par la CEE. Les veh.t c u.l es ac t i.o nne s par 
un rnoteur a essence, et construits a pr e s Le 10 
novembre 1973, doivent satisfaire aux exigences de 
la norme d' emission etablie dans I.e Reglement nO 
15, annexe aI' accord international de Geneve de 
1958 (Cmnd. 2535). Ces exigences sont, dans 
l'essentiel, conforrnes a la directive 70/220 de la 
CEE. 

La contamination par les rayonnements ionisants 

La Loi de 1946 sur l'energie atomique ne contenait 
pa s de dis po sit ions pa r ticul i eresen rnatierede 
sante. Par contre, la Loi de 1954 sur l'Agence de 
1 'energie nuc Le a Lre rendai t celle-ci res ponsable 
des consequences de toute irradiation resultant de 
ses activites. Elle crea en 1959 une Division de 
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la sante et de la securite, en partie a la suite 
de l'accident survenu a Windscale en 1957, Ie plus 
s er Le ux qui se soit produit jusqu'ici en Grande­
Bretagne. La Loi de 1971 sur l'Agence confiait Ie 
traitement du combustible et la fabrication d'iso­
topes a deux soc Le t e s d ' Et a t , lesquelles etaient 
assujetties aux dispositions de la Loi de 1965 sur 
les installations nuc.Lea Lr e s , Le Conseil central 
de la production d'electricite exploite des 
centrales electronucleaires. II possede par 
ailleurs son propre service de sal.ub r I t e et de 
securite en matiere nucleaire, ainsi que sa propre 
reglementation de l'irradiation. 

La Loi de 1959 sur les installations nucle­
aires confiait a un ministre la responsabilite de 
la delivrance des permis d'exploiter les centrales 
electronucleaires et de la promulgation d'une 
reglementation securitaire appropriee, a 
l' exception des installa tions exploi tees par des 
ministeres ou par l'Agence de l'energie nucleaire. 
Cette Loi a ete refondue sous Ie titre de Loi de 
1965 sur les installations nucleaires, a laquelle 
de nouvelles modifications ont ete a ppo r t e e s en 
1969. Sa principale disposition exige l'obten­
tion d ' un permis d ' implantation pour toute 
installation elec t r o nuc Lea I r e , Le ministre peut 
imposer les conditions qu'il juge necessaires et 
s'appuyer sur Ie Service d'inspection des instal­
lations nucleaires (NIl), de meme que sur Ie 
Comite counsultatif de la securite nucleaire 
(Nuclear Safety Advisory Committee). 

On a adopte toute une serie de reglements en 
vertu de la Loi sur les installations nucleaires. 
On a ainsi etabli une liste de ces installations 
en 1965 (revue et augmen t e e en 1971); un regle­
ment sur les incidents dangereux a ete enterine la 
meme anne e , Le Reglement de 1965 sur les sub­
stances exemptees presente un interet particulier, 
en ce que les exemptions sont exp r e s semen t 
rattachees aux dispositions adoptees par l'Agence 
internationale de l'energie atomique, dans la 
mesure ou la Convention de Vienne sur la respon­
sabilite civile peut etre invoquee, et aux dispo­
si tions ad o p t ees par Le Comi te de direc tion de 
l'Agence europeenne pour l'ener~ie nucleaire, dans 
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la mesure ou la Convention de Paris sur la respon­
sabilite des tiers peut etre invoquee. 

La Loi de 1948 sur les substances radio­
actives confiait a un ministre la competence en 
matiere de substances radioactives et d'appareils 
d'irradiation. La pratique britannique 
s'inspirait alors de la version modifiee de recom­
mandations faites en 1921 par un Comite, lesquel­
les avaient servi de fondement a la formulation 
des premieres recommanda tions in terna tionales en 
1928. Deux series de r eg Lemen t s concernant Le 
transport routier des substances radioactives ont 
ete ad opt ee s en vertu de la Loi de 1948, les 
autres modes de transport etant deja assujettis a 
des stipulations legales et a differentes mesures 
de co n t rd.Le , Un de ces reglements donne force 
exec u t o Lre au reglement correspondant ad opt e par 
l'Agence internationale de l'energie atomique. 
C'est aussi la Loi de 1948 qui a ete a l'origine 
de la creation du Comite consultatif des substan­
ces radioactives. II s'agit la de la plus 
importante realisation attribuable a ce texte 
Leg Ls La t i f , car Le ComLt e a fortement influence 
l'elaboration des codes des methodes adoptes dans 
I.e domaine de la sante, et qui se sont reveles, 
avec les disposi tions de la Loi sur les 
industries, d' une plus grande ut t Lt t e que la Loi 
de 1948 e.l Le-nneme , En r epo n se a une enque t;e 
ministerielle menee en 1959, un groupe de travail 
du Comite consultatif des substances radioactives 
a recommande qu'on procede a l'adoption d'un 
nouveau texte legislatif sur Ie stockage des 
d eche t s radioactifs. Ses recommandations ont ete 
Lncor po ree s a la Loi de 1960 sur les substances 
radioactives laquelle, entre autres dispositions, 
so ume t Le stockage des dechets radioactifs a la 
d eLtv r-anc e d' une autorisation et a une surveil­
lance. Ce qu'on appelle les "limites d'exposition 
derivees" qui ont ete c a Lcu.l ee s sur la base des 
recommandations de la Commission internationale de 
protection radiologique, sont en fait utilisees en 
tant que normes de deperdition de r ad Loac t I v Lt.e , 
Elles exigent que l'irradiation individuelle soit 
inferieure au seuil d'effet genetique, soit 1 rem 
par per sonne par trente annee s , Le Service des 
effluents industriels effectue chaque annee 
quelque 50 visites d'etablissements nucleaires, en 
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vue d' assurer Le respec t des disposi tions de la 
Loi de 1960. En temps normal, les rejets radio­
actifs s'approchent de 1 a 2 pour cent des limites 
d'exposition derivees; tout rejet les depassant de 
10 pour cent fai t automatiquement l' objet d' une 
enquete. 

La Loi de 1970 sur la radioprotection a cree 
la Commission nationale de la radioprotection 
(NRPB). Celle-ci a assume les responsabilites de 
la Division de la salubrite et de la securite de 
l'Office de l'energie atomique en matiere de 
radioprotection, ainsi que les fonctions du Comite 
consultatif des substances radioactives et celles 
du Service de radioprotection, qui relevait alors 
du Conseil des recherches medicales. Le mandat de 
la Commission lui donnait aussi des fonctions 
generales en matiere de recherche et de dispensa­
tion de conseils techniques, et la chargeai t de 
representer Ie Royaume-Uni dans Ie cadre des 
efforts de cooperation internationale pour la 
radioprotection, et de coordonner les mesures 
interieures visant a circonscrire la contamination 
radioactive eventuelle en cas d'accident grave. 
La Commission peut inclure jusqu' a neuf membre s , 
nommes apres consultation de l'Office de l'energie 
atomique et du Conseil des recherches med Lca Le s , 
e t il peut compter sur l' assi stance d ' un comi te 
consultatif comprenant jusqu'a 24 membres, parmi 
lesquels des representants de ministeres et 
d'autres organismes. Entre autres responsabi­
lites, Ie Comite doit aider la Commission a 
trouver des solutions aux probLeme s de mise en 
oeuvre des mesures ou d'obeissance aux normes 
a d optee s aI' echelle in terna tionale, e t celle-ci 
d o l t , en retour, consulter Le Comt t e avant de se 
prononcer sur les solutions a envisager. Le 
Comite britannique des unites d'irradiation et de 
leur mesure est main tenant parraine conjointement 
par la Commission nationale de radioprotection et 
Ie Conseil des recherches medicales, et il entre­
tient des rapports b Ll.a t e r aux avec la Commission 
internationale des unites d'irradiation et de leur 
mesure. 

La Loi de saLub r i t e industrielle de 1961 a 
r emp.Lac e les ordonnances de 1942 et des annee s 
suivantes concernant l'irradiation. Les regle­
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ments de 1968 et de 1969, ado pt e s en vertu de 
cette Loi, limitent l'exposition du travailleur a 
des sources de rayonnement ionisant sc e l Lee s et 
non sc e Ll.ee s respec tivement. Ll s ont ete mis en 
vigueur par Ie Service de la salubrite industriel ­
Ie, bien qu'ils s'appliquassent a un eventail 
d'etablissements bien plus divers que ceux 
qu' englobe Le terme "Lndus t r t a'", Ces r egLement s 
prevoient, entre autres, la nomination dans chaque 
etablissement d'un responsable de leur application 
ainsi que la compila tion d' un regist re des 
travailleurs sous rayonnement soumis a une sur­
veillance med Lc a Le s pec La l e , Les annexes jointes 
aux reglements citent les doses maximales admissi­
bles de rayonnement, etablies en fonction des 
recommandations de la Commission internationale de 
protection radiologique et du Conseil des 
recherches med Lc a l e s , Selon les recommanda tions 

route lrradiatlon x, Y. n 
par par par 

~ en rems) trimestre annee trimestre cumulative 

40 75 
8 15 

15 30 3 (femilie 1. 3)	 5x (n - 18 
pour un indi­
vidu d'age n) 

de la Commission interna tionale, ce s DMA porten t 
sur les exposi tions prevue s , c onc e r t.ee s ou acci­
dentelles, et elles concernent des parties de 
l'organisme plutot que des organes; elles 
decrivent une dose annuelle cumulative d'irradia­
tion de tout Ie corps, plutot qu'une dose maximale 
admissible; et elles excluent l'absorption de par­
ticules radioactives. Au c our s de chac une des 
dernieres annees, Ie Service de la salubrite 
industrielle a e f f e c t ue de 27 a 72 e n que t e s sur 
des cas concrets d'exposition a des doses exces­
sives de rayonnement, dont les deux tiers 
e xceda Le n t 5 rems, en vertu du Reg Lemen t nO 20 
de 1969 sur les rayonnements ionisants des sources 
s c e l Le e s , Ces 
lyses detaillees 
causes accessoir

irradiations 
en vue de m

es. 
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Certains reglements adoptes en vertu d'autres 
lois traitent d' autres aspects du risque d' irra­
diation. Ainsi, la Reglementation d'assurance 
nationale porte sur l'indemnisation des lesions 
causees par les rayonnements ionisants, et la 
Reglementation des aliments regit l'irradiation de 
ces derniers. Des reglements devaient aussi etre 
adoptes en vertu de la Loi de protection du con­
sommateur de 1961, mais les fabricants d' equipe­
ment radioactif, adoptant une attitude typiquement 
britannique, ont choisi de soumettre volontaire­
ment leurs produits aI' approbation du Groupe de 
travail sur les sources diverses du Comite consul­
tatif des substances radioactives. 

Le fait que l'irradiation soit regle par des 
codes des methodes plutot que par des textes 
legislatifs traduit aussi une fa~on de faire 
typiquement britannique. Trois de ces codes, 
portant sur l'utilisation des rayonnements en 
medecine et en art dentaire, a des fins de 
recherche et dans l'enseignement, ont ete elabores 
par des groupes de travail du Comite susdit. 
D'autres codes portent sur les transports, les 
etablissements d'enseignement, l'essayage de 
chaussures, etc. Bien que ces codes n'aient pas a 
strictement parler force de loi, tout dommage 
attribuable a une negligence a suivre leurs 
directives mettrait en jeu la responsabilite 
civile du contrevenant. De la meme f ac on , bien 
que ses normes n'aient pas non plus force de loi, 
l'Agence britannique de normalisation (BSI) a 
pubLd e un large eventail de normes pertinentes, 
auxquelles les inspecteurs de l'Administration se 
referent amplement. 

On remarquera ici que Le Conseil des 
recherches medicales n'a pas de responsabilite 
officielle particuliere en ce domaine mais que, la 
c omme ailleurs, il a joue un role determinant. 
Nous avons mentionne plus haut son ancien Service 
de pro tec t Lon , II a aussi, de temps a aut re, 
pub Lie d ' importan ts rapports: The Hazard to Man 
of Nuclear and Allied Radiation (1956, 1960), et 
The Assessment of the Possible Radiation Risks to 
the Pollution from Environmental Contamination 
(1966). Les differents comites du Conseil y sont 
aussi alles de leur propre contribution en matiere 
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d'irradiation, notamment sur la protection contre 
les rayonnements ionisants (recommandations sur la 
dose maximale d'irradiation par ingestion et inha­
lation lors d'un accident); Ie rapport de 1975 sur 
la toxicite du plutonium; et les travaux du Comite 
de la radiobiologie (priori tes et recherches a 
long t e rme ) , Et, pour ne fournir qu' un exemple 
des nombreux liens qui existent entre Le Conseil 
des recherches med Lca l.e s et d'autres organismes, 
notons qu' en 1976 Le direc teur de la Sec tion des 
recherches cliniques du Conseil, qui etait aussi 
membre de la Commission nationale de radiopro­
tec tion, a pr e sen te aI' OCDE un rappo rt sur Le 
niveau d'irradiation de la population par les 
sources techniques. Enfin, l'Institut britannique 
de radiologie a aussi, surtout par Le truchement 
de son Cotni t e de la radioprotection, joue un role 
de soutien qui s'est revele fort utile. 

En 1974, la Commission royale d' erique t e sur 
la pollution de l'environnement a qualifie la con­
tamination radioac tive de "pa r t Lc ul Ler emen t 
dangereuse et sub r e pt Lc e'", Puis, rappelant les 
premiers pas de l'automobile, qui devait etre 
precedee alors d'un homme portant un fanion 
rouge, la Commission signalait que Ie Royaume-Uni 
perdait chaque annee 7 000 habitants par accidents 
routiers, maintenant que ce signalisateur etait 
d Lspa r u , La Commission voulai t ainsi met tre en 
1umi er e qu': 

"une innovation technologique potentiel­
lement dangereuse peut fair l'objet 
d'une surveillance etroite au moment de 
son introduction, mais... rien ne 
garantit qu'elle ne se relachera pas 
quand elle se sera repandue dans toute 
la societe industrielle". 

La Commission avai t decide, en consequence, 
d'effectuer une etude speciale de la contamination 
radioac t Lve , Ses membres pr ec Lsa Len t cependant 
qu'ils n'avaient nullement l'intention de clouer 
au pilori les mesures en vigueur, e t que Le seul 
but vise par la Commission etait de proceder a une 
revision opportune. Nous avons deja commente 
brievement Ie rapport qu'elle a depose. Un 
couran t d' opposi tion a toute utilisa tion de 
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l'energie nucleaire est apparu en Grande-Bretagne 
en 1974. Des 1976 il a pris une nette coloration 
politique, bien que de fa~on moins marquee qu'aux 
Etats-Unis et en Allemagne. 

La contamination par Ie chlorure de vinyle 

Les cas de contamination par Ie chlorure de vinyle 
ont montre au Service de la salubrite industrielle 
que: "Pour reduire un risque, il importe d' abord 
et avant tout d'en connaitre l'existence puis, 
dans un d eux Leme temps, de la qualifier et, dans 
un troisieme temps, d'etablir une limite accepta­
ble par Le truchement d' une norme appro pr Lee?", 
D'apres Le Service, l'interet mitige s usc i t e par 
les travaux de Viola, qui avaient montre en 1970 
que Ie chlorure de vinyle gazeux causait des 
tumeurs chez Ie rat, trouvait une explication dans 
les t r e s fortes concentrations de gaz (30 mil­
liemes, ou 3%) auxquelles les rats avaient ete 
exposes. Deja a cette epoque, on savai t que Le 
chlorure de vinyle etait une substance toxique et 
ane s t hes Lqua , inflammable et explosible et qu' il 
pouvait, a des concentrations superieures a 1 
mi Ll.Leme (100 ppm) provoquer une acro-os teolyse , 
la maladie de Raynaud ou une d erma t o scLer o se , On 
croyait neanrnoLn s que la CMA britannique de 200 
millioniemes de chlorure de vinyle, diffusee dans 
Ie Technical Data Note 2 (TDN2) de 1972, suffisait 
pour circonscrire Ie risque connu. Les travaux de 
Maltoni, finances par Imperial Chemical Indus­
tries, Solvay, Montedison et Rhone-Progil 
montr erent; que des tumeurs etaient c aus ee s par 
l' exposi tion a des concentrations aussi faibles 
que 250 mLLl LonLeme s , Le 23 janvier 1974, Le 
directeur du Service de la salubrite industrielle 
apprit que trois ouvriers americains etaient morts 
d'un angiosarcome, apres une exposition moyenne de 
19 ans au chlorure de vinyle. 

Sur l'avis du Service medical consultatif de 
l'ambiance professionnelle et avec l'assistance du 
conseiller medical de la Federation des syndicats 
ouvriers (Trades Union Congress), les medecins des 
usines concernees communiquerent sans delai la 
nouvelle a tous les travailleurs, e t Le Service 
consul tatif de med ec Lne du travail entreprit sur 
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Ie champ des etudes epidemiologiques. A l'epoque, 
six usines britanniques faisaient usage de 
chlorure de vinyle, et toutes re~urent la visite 
du laboratoire itinerant de l'Unite d'hygiene 
industrielle. On reussit immediatement a reduire 
Ie taux de contamination en chlorure de vinyle, 
mais on dec Ld a quand meme de met t r e sur pied un 
Groupe de travail mixte comprenant des represen­
tants de la Federation des syndicats, de la 
Confederation des industries britanniques, du 
Service de la salubrite industrielle et du Service 
consultatif de medecine du travail. Ce Groupe de 
travail se reunit pour la premiere fois en juin 
1974 et, en decembre de la meme annee, il etudia 
un texte pr e.l.LmLna i r e appr opr Le : Ie code 
temporaire des methodes salubres de manipulation 
du chlorure de vinyle, qui fut pubLi.e en fevrier 
1975. La norme de concentration-plafond etait de 
50 millioniemes et la CMA, ponderee en fonction du 
temps, de 25 millioniemes (ces concentrations ont 
ete r edut tes ul t e r Leur emen t a 30 et a 10 millio­
n Lemes ) , mais on devai t, "dans la mesure ou les 
circonstances Ie perm~ttaient, reduire ces concen­
trations jusqu' aux alentours de zero, si possi­
ble". 

Dans l'esprit des membres du Groupe de 
travail, cette norme demeurait sujette a reV1Slon. 
II estimait que la reduction des concentrations de 
gaz de chlorure de vinyle etait bien plus cruciale 
que l'utilisation de respirateurs. Aux termes du 
code, il fallait surveiller les ambiances profes­
sionnelles menacees par la contamination, en prin­
cipe a chaque changement d'equipe, mais en 
pratique toutes les deux ou trois minutes, de 
fa~on automatique. A l'instar des organismes 
europeens, les organismes etatsuniens NIOSH et 
OSHA ont pa r t Lc Lpe au processus de r e f LexLon des 
services britanniques, mais ceux-ci n' en ont pas 
moins adopte des normes temporaires tres differen­
tes de celles qui existaient aux ~.-U. Le Service 
de la salubrite industrielle a fait remarquer que 
l'objectif vise aux ~.-U. exigeait Ie recours a 
des concentrations inferieures a 25 millioniemes. 
D'apres Ie Service de la salubrite les criteres de 
surveillance utilises aux ~.-U. etaient beaucoup 
moins rigoureux que ceux qu'avait choisis Ie 
Royaume-Uni. Les services britanniques visaient a 
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"l'etablissement d'une norme pratique que l'indus­
trie pourrait respecter, sous reserve d' Y mettre 
la diligence voul.ue.'", La concentration de 50 
mt Ll.Lo n Leme s consti tuai t a toutes fins utiles un 
seuil au-dessous duquel on n' avai t pas reussi a 
prouver l' existence d ' un risque sani taire, bien 
qu'une concentration nulle demeura l'ideal a 
a t teind re en rnat i er e de subs tances cancerogenes. 
En mai 1974, l'Association des industries chimi­
ques declara que, partout en Grande-Bretagne, les 
concentrations de chlorure de vinyle etaient main­
tenues en dessous de 50 millioniemes. Neanmoins, 
on a continue a relever des concen trations 
s upe r Le ur e s , et parfois bien plus, au moins dans 
une usine (Vinatex). 

A ce moment-la, on n'avait observe en Grande­
Bretagne que deux cas d'angiosarcome attribuables 
au chlorure de vinyle. La r eg Lemen t a t Lon visait 
surtout les usines de syn t he se et de po Lyme r Lsa-: 
tion du chlorure de vinyle car on savait que l'air 
des usines de fa~onnage du chlorure de polyvinyle 
contenai t beaucoup moins de 10 mi Ll Lon i eme s de 
chlorure de vinyle, meme sans mesure de depollu­
t Lo n , Le f ac onnag e n' etait pas couvert par Le 
code des methodes, mais on entreprenait des etudes 
epidemiologiques sur les travailleurs de ce 
secteur. 

Le Service de la salubrite industrielle 
comparait l'esprit de collaboration qui avait 
anlme les representants du secteur public, de 
l'industrie et des syndicats au sein du groupe de 
travail tripartite, et l'affrontement entre ces 
secteurs qui, selon lui, se produisait aux E.-D. 
Le direc teur du Service observa avec plaisi r que 
les organes d'information avaient cette fois 
montre un interet constant pour Ie probleme de la 
salubrite de l'ambiance professionnelle, con­
trairement a leur apathie an tfir Le ur e , Enfin, I.e 
Directeur fit la remarque suivante: 

"ce n' est pas la faute de l' industrie, 
mais bien son malheur, si Ie chlorure de 
v Lny.l e , • • s ' est revele c arc erog ene ; 
cette decouverte est attribuable aux 
recherches effectuees par l'industrie 
elle-meme". 
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Le Service de la saLub r i t e industrielle 
c ons Ldera t t que la contamination par Le chlorure 
de vinyle constituait un exemple c a r ac t e r Ls t Lque 
des problemes fondamentaux poses par les substan­
ces cancerogenes: longue latence, absence de test 
fiable de pouvoir c ance r og eue , e t ignorance de 
l'existence d'un seuil et de la correlation dose­
effets. Les mesures de lutte mises en oeuvre 
allaient de l'interdiction, comme dans Ie cas de 
la be t a-ma ph t y.l ami.ne (en vertu du Reglement de 
1967 sur les substances c ancer og ene s ) , a un con­
trole rigoureux, comme dans Ie cas du chlorure de 
vinyle. Cependant, il n'etait pas vrairnent possi­
ble de proceder a une interdiction generale, etant 
donne les avantages procures par un produit dont 
on connaissait les dangers, et l'incertitude de 
l'utilisation d'autres produits se revelant trop 
souvent cancerogenes eux aussi: Ie Service de la 
sal.ub r Lt.e industrielle estimait que la "veritable 
difficulte" decoulait de l'absence de moyens 
concluants pour etablir l' existence d' un risque. 
Le "bon sens" consistait a compter sur l'industrie 
pour qu' elle applique des normes convenables, de 
fa~on que les travailleurs manipulant du chlorure 
de vinyle ne soient plus exposes, comme par Le 
passe, a des contaminations beaucoup trop fortes, 
meme pour les connaissances de l'epoque. 

Le R. -U. a donne son adhesion complete a la 
Convention 139 et a la recommandation 147 issues 
de la 5ge session du Bureau international du 
travail, tenue en juin 1974 a Ce nev e , Leurs 
lignes directrices sous-tendaient deja pour la 
plupart l'approche choisie par Ie R.-U. en matiere 
de substances cancerogenes. 

A cette epoque, Ie Service des effluents 
industriels avait publie une version temporaire de 
la "meilleure methode utilisable" dans les usines 
de po Lytne r i sa tion du chlorure de vinyle. Comme 
d'habitude, sa description etait assez souple pour 
laisser la porte ouverte a des negociations. Au 
depart, la deperdition moyenne de chlorure de 
vinyle atteignai t 44 kg/ t de chlorure de poly­
vinyle. Des que Ie danger a ete mis en lumiere, 
on a r edui t les deperditions de contaminant au 
d i.xLeme de ce qu' elles etaient, grace aux 
meilleures methodes de d epo Llut Lon disponibles. 
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La "meilleure methode utilisable" provisoirement 
etablit un objectif de 0,4 kg/t a la hauteur de 
rejet prescrite. On n'estimait pas a ce moment-la 
que les mesures sur longue per Lod e etaient val.a-: 
bles; l' echantillonnage a court terme indiquait 
que l'exposition du public sur longue periode 
atteindrait Ie dixieme des concentrations de 0,2 
millionieme (90% des echantillons) et de 2 millio­
niemes (10% des echantillons dont les concentra­
tions etaient les plus elevees) mesurees sous I.e 
vent des usines par Le Service de la salubri te 
industrielle pour celui des effluents indus­
triels. 

Le dossier de la contamination par Le 
chlorure de vinyle est l'un de ceux qui ont pousse 
la Commission royale d'enquete sur la pollution de 
l'environnement a inclure des recommandations 
generales concernant les substances chimiques 
toxiques dans son rapport de 1974. Elle estimait 
negligeable la minime contamina tion des articles 
finis par Ie chlorure de vinyle et les concentra­
tions de 0,1 mi l.Li.o n Leme de cette substance dans 
l'air aux alentours des usines; mais elle a fait 
remarquer qu'il etait heureux que de fortes 
concentrations de chlorure de vinyle induisent une 
forme rare de cancer, pl utSt; qu ' une forme pI us 
repandue. Le R.-U. disposait d'un reseau de 
comites consultatifs de de pLs t ag e dans les 
secteurs de l' alimentation, des produits pharma­
ceutiques et de l'agriculture, et la Loi de la 
s a l.ub r Lte et de la securite du travail de 1974 
etendait cette surveillance aux ambiances profes­
sionnelles*. L' article 94 de la Loi de lutte 
contre la pollution prevoya Lt des pouvoirs 
implici tes pour mettre en evidence les produi ts 
chirniques ayant echappe aux reseaux de de pl s t ag e 
en place ou prevus. On savait que la Suede et les 
£.-U. s'appretaient a adopter une loi habilitante 
de meme nature, alors que Le Japon e t la Suisse 
exigeaient que tous les nouveaux produits chimi­

* Dans une reponse du 15 mai 1974 a une question 
posee a la Chambre des Communes, on precisait que 
I.e Groupe consul ta tif en matiere de cancer des 
travailleurs aupres du Conseiller principal en 
medecine du travail fournissait des services 
d'expert-conseil ne relevant pas d'un ministere. 
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ques soient soumis en outre a des essais de 
toxicite et de concentration biologiques. 

La Commission royale, qui avait, dans son 
deuxieme rapport, propose la creation d'une banque 
de donnees en vue de mettre en evidence les corre­
lations entre la structure des produits chimiques 
et leurs effets sur l'environnement, avait par la 
suite invite la Societe royale a se pencher sur 
cette question; Ie Comite national d'etude des 
p r o bLeme s de l' environnement de Grande-Bretagne, 
relevant de la Societe royale, avai t propose des 
mesures selectives utilisant les organes 
existants. Le ministere de l'Environnement avait 
pris la suite et r ec r u t e les experts-conseils du 
Service d'information sur les produits chimiques. 
On se proposait d'integrer la banque de donnees 
britannique au Recueil international des produits 
chimiques potentiellement toxiques, prevu dans Ie 
cadre du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement, ainsi qu'aux reseaux europeens 
d'information et de collec te de donnees sur les 
produi ts chimiques, que la Communa ute economiq ue 
europeenne devait mettre sur pied. II s'agissait, 
dans un cas comme dans l'autre, de sections 
speciales du Systeme international de reference 
sur les sources d' information concernant 
l'environnement, approuve en mars 1974 par les 
responsables du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement. 

Outre son action en faveur des banques de 
donnees, la Commission royale a souligne la 
nece s s Lte de se poser les questions valables au 
sujet des nouveaux produi ts chimiques. Le Groupe 
de l' OCDE pour l' etude des rejets non prerned Lt Ss 
de substances chimiques dans l'environnement etait 
c ons Ld e re comme l' un des rares organes interna­
t ionaux s' occupant de cet te question. La Commis­
sion royale demeurait t r e s perplexe: d' une part, 
la commercialisation des nouveaux produits 
chimiques se faisait a une echelle et a un rythme 
de plus en plus grands et, d'autre part: 

"Le s effets de certaines substances sur 
l'environnement peuvent etre extremement 
subtils et indirects, et ne se mani­
fester qu'a long terme, de sorte que les 
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risques demeurent insoup~onnes jusqu'a 
l'apparition de dommages serieux". 

Ce a quoi les au t o r Lte s administratives 
ont repondu: 

"L'etude des effets a long terme des 
nouveaux agents chimiques sur l'environ­
nement pose des problemes complexes, 
tout comme leur action synergique quand 
plusieurs sont presents dans l'ambiance. 
Les mt n i s t c r e s s , , on t , , , pris toutes 
les precautions qu'il est raisonnable de 
prendre a l'heure actuelle... II 
importe... de faire la part des 
choses"9. 

L'Administration a cite cinq initiatives 
notables: Elle a etabli des "plans detailles pour 
la creation d'un recueil national des produits 
chimiques et evaluer leur action". Le R.-U. a 
p a r t Lc i pe a une etude de l' OCDE sur "les mesures 
compatibles sur Ie plan international pour 
L' ag r ement; des produits chImj que s ? Le Bureau de, 

la salubrite et de la securite a entrepris l'etude 
des produits chimiques presents dans l'ambiance 
professionnelle, etude qui "aurait beaucoup 
d'interet sur Le plan de l' environnement". Les 
mesures de transformation des dispositifs de 
surveillance de l'environnement en Grande-Bretagne 
permettraient l'identification precoce des 
substances nocives pour l'environnement. Enfin, 
on a v a i t Pr i s des mesure s au s u jet des uti1 i s a ­
tions non agricoles des parasiticides. 
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III. LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
AUX lTATS-UNIS 
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CHAPITRE III 

LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT AUX ~TATS-UNIS 

La Loi de securite et de salubrite du travail 
(Occupational Safety and Health Act) 

En 1968, Ie President Johnson, parlant en faveur 
d'un projet de loi de securite et de salubrite du 
travail, soulignait que la protection federale en 
cette matiere reposait sur un "encheve t emen t de 
lois d e sue t e s et Lne f f i c ac e a'", Ce project de loi 
de 1968 s'enlisa dans les dossiers d u Com Lte du 
r eg Lemen t de la Chambre et, en consequence, la 
protec tion des travailleurs repose encore sur la 
Loi Walsh-Healey de 1936, qui edictait certains 
criteres de securite, mais seulement pour les 
travailleurs accomplissant des travaux dans Ie 
cad rede con t ratsoc t r 0 ye s pa r I.' Adm i n is t rat ion 
federales des E:. U., sur une loi dont les dispo­
sitions s'appliquent aux travailleurs portuaires, 
et sur diverses lois promouvant la secur Lt e dans 
les mines. Le Cong re s a pourtant pr omul gue , en 
1969, un ensemble de lois sur la securite dans les 
mines et la construction. Cette meme anriee , Le 
President Nixon a reclame de nouveau l'institution 
d'organismes competents charges de fixer des 
normes de sec ur Lt e et de saLub r Lt e du travail. 
n'apres les statistiques du Bureau du Travail, Ie 
nombre de maladies professionnelles a atteint 
environ 400 000 en 1970, hormis les accidents. 
L' adoption en 1970 de la Loi de sec ur t te et de 
salubrite du travail en a resulte. 

L' adoption de cette Loi a marque une etape 
capitale de la legislation, car elle couvre 
pratiquement tous les salaries des Etats-Unis, la 
plupart d'entre eux pour la premieres fois. ~tant 

donne les critiques adressees depuis lors a cette 
Loi, il faut se rappeler qu ' aI' exception de la 
Loi Walsh-Healey, qui ne couvrait qu'un petit 
nombre de salaries, les travailleurs ne pouvaient 
compter, jusqu'en 1970, que sur la protection 
reglementaire fort inegale promulguee par 
l'administration des differents E:tats, et sur des 
normes consensuelles. Entre autres dispositions, 
la Loi de securite et de saI ub r Lte du travail 
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prevoyait la creation d'une Commission d'etude de 
la securite et de la salubrite du travail (Occu­
pational Safety and Health Review Commission, 
OSHRC), comprenan t trois membres et chargee de 
juger les appels, et d'un Comite consultatif de la 
securite et de l'hygiene du travail (National 
Advisory Committee on Occupational Safety and 
Health, NACOSH), qui contribue a l'elaboration des 
no rme s , Ce Comi te comprend des r e pre sen tan ts d u 
pa trona t et des salaries, ainsi que des profes­
sions Ln t e r e s aees , Un nouveau Se c re t a Lr e adjoint 
au Secretariat au Travail devait se charger de ce 
domaine, ce qui amena la creation de l'Office de 
la sec ur I t e et de la saLub r Lte du travail (Occu­
pational Safety and Health Administration, OSHA) 
pour appliquer la loi. A la meme epoque, on pla~a 

l'effort de recherche sur la securite et la salu­
brite du travail, ainsi que l'elaboration des 
c r Lte r e s dans Le cadre d'un Institut national de 
securite et de salubrite du travail (National 
Insti tute for Occupa tional Safety and Heal th 
NIOSH) au sein du Secretariat a la Sante, a l'~du­
cation et au Bien-etre social. 

La clause de "manda t special" de la Loi de 
s ec urLtS et de saLub r i.t e du travail a permis au 
Se c rfit.aLre au Travail d ' adopter les normes con­
sensuelles de sec ur L te sur Le plan na tional et 
federal, moins de deux ans apres la mise en 
vigueur de la Loi, en avril 1971. Les normes 
"federales" etaient celles promu.l guee s par la Loi 
Walsh-Healey; etant donne qu'il n'y a eu que 34 
infractions aces normes en 1969, il est evident 
que la mise en vigueur de la Loi n ' a pas ete 
rigoureuse. Les normes de consensus national pour 
la salubrite du travail etaient surtout elaborees 
par l'Office de normalisation etatsunien (American 
National Standards Institute, ANSI) et l'Associa­
tion etatsunienne de medecine industrielle du 
secteur public (American Conference of Govern­
mental Industrial Hygienists, ACGIH). Les oppo­
sants avaient un delai de 60 jours apres l'adop­
tion de ces normes pour faire appel, les auditions 
ayant lieu apres un autre de l.a L de 30 jours sur 
demande; la decision definitive devait etre prise 
dans les 60 jours sui.van t s , On avait pr evu des 
exemptions, de meme que des normes pour les cas 
d'urgence. Ces dernieres devaient entrer en 
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vigueur des leur publication dans Ie Federal 
Register l O, mais pouvaient faire l'objet 
d'auditions en bonne et due forme dans les 6 mois. 
L'amiante etait l'une des substances soumise a une 
no rme d' urgence, de meme que quatorze substances 
cancerogenes en 1974. 

Environ 170 normes deja observees furent pro­
mul.gue e s au cours des deux ans prevus ; un grand 
nombre d'entre elles etaient des normes "descrip­
r Lve s'", non d e s t LnSe s a devenir executo Lr e s , II 
ne semble pas que l' on ai t tenue compte, lors de 
I'adoption de la Loi de securite et de saLub r i t e 
du travail, de la necessite de verifier les normes 
federales et les normes de consensus general avant 
de les imposer Leg a.Lemen t aI' ensemble des 
salaries. Lorsque les directives facultatives 
sont soudain devenues des normes reglemen taires, 
on leur a reproche un trop grand nombre de simpli­
fications laissant a desirer. En particulier, ce 
n'est qu'ulterieurement qu'on s'est preoccupe des 
normes de "comportement" qui devraient encourager 
Ie progres des techniques plutot que de Ie 
freiner. L'experience de l'Office de la securite 
et de la salubrite du travail montre les dangers 
de l'elaboration precipitee d'une legislation dans 
un domaine technique complexe dont l' Administra­
tion ne s'etait guere occupee jusque la, meme dans 
Ies meilleures intentions l l • Les normes de 
cet Office occupent maintenant environ 600 pages 
du Code of Federal regulations. 

La Loi de securite et de salubrite du travail 
contient egalement une clause d'obligation 
generale. Celle-ci a ete precisee par les tribu­
naux federaux et, pour l' invoquer, l' Office doi t 
montrer que Le risque en question pourrai t , en 
principe, etre elimine et que l' on dispose des 
moyens pratiques pour Ie faire. 

Les normes prises en mains par l'Office 
etaient fondamentalement des valeurs limites pour 
l' environnement et rien de p.l us, ce que les CMA 
~Iaborees par l'Associationde medecine industri­
elle montraient clairement. La Loi de securite et 
de salubrite du travail exige que les normes 
contiennent beaucoup d' autres details, y compris 
des techniques particulieres d'echantillonnages, 
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des methodes d' analyse, des tests med Lc aux , des 
methodes de travail, un dispo si tif de surveil­
lance, la tenue des dossiers, des dispositifs 
d'alerte a la contamination ainsi que les valeurs­
limites fondamentales pour l' environnement. Par 
consequent, les normes recommandees a l'Office par 
l'Institut national de la securite et de la salu­
brite du travail sont pluridimensionnelles. Elles 
doivent egalement etre etayees par une documenta­
tion basee sur des donnees accessibles au public, 
plutot que sur la seule opinion des specialistes. 

Lorsque l'Institut national de securite et de 
salubrite du travail (NIOSH) a ete cree aux Etats­
Vnis, deja plus d'un demi-million de produits 
chimiques y etaient utilises, dont plus de 13 000 
substances toxiques et 1 000 a 2 000 produits 
devaient faire l'objet de descriptions normatives 
(criteria documents). Les enquetes de l'Institut 
national sur les substances toxiques ont donc 
r eve t u une importance pa r t Lcul Lere , Voici 
certains des indices qu'il a utilises pour deter­
miner les priorites: Ie nombre de personnes 
exposees, la toxicite relative (y compris Ie 
potentiel cancerogene, mutagene et teratogene), la 
d ur ee de l' expo si tion, les quanti tes de contami­
nants et les tendances des utilisateurs. II a du 
se fonder sur Le jugement des s pec La Li.s t e s 
lorsqu'il ne disposait pas de donnees sur la 
toxicite relative et la duree de l'exposition. En 
fait, la Loi de securite et de salubrite du 
travail exige la publication annuelle d'une liste 
des substances toxiques. CeI Le pub l f.ee par 
l'Institut national en 1973 contenait 11 000 noms 
de composes chimiques, mais leurs effets sur les 
etres humains ne sont connus que pour quelques 
centaines d'entre eux. 

L'Institut national s'est associe a l'Office 
de la securite et de la salubrite du travail et a 
l' American Society for Testing and Materials au 
sein du comi te E-34, afin de mettre en evidence 
les difficultes d'elaboration des normes de conta­
mination par 27 substances chimiques. L'Institut 
national a organise quelque 31 etudes dans 
l' industrie en vue de recueillir des donnees sur 
des maladies connues et de depister des contamina­
tions Ln so upc onne e s , La Loi de securite et de 
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salubrite du travail lui enjoint en outre de 
mettre, sur demande, des services d'evaluation des 
contaminations a la disposition des employeurs et 
des travailleurs. 

L'Institut national s'est appuye surtout sur 
la documentation technique et tres peu sur la 
recherche pour elaborer ses descriptions norma­
tives; il lui a donc fallu impartir de 80 a 90 
pour cent de celles-ci 12• Leur version pre­
liminaire est tout d'abord elaboree par des 
specialistes de la salubrite du travail. Elle est 
ensuite soumise a l'analyse contradictoire de 
trois groupes soigneusemen t choisis: Le premier 
se compose de cadres superieurs de l'Institut 
national, Ie deuxieme de membres de la collecti­
vite des specialistes, et Ie troisieme de delegues 
des associations de specialistes sollicitees. 
Aucun des elaborateurs des descriptions normatives 
ne fai t partie de ces groupes, mais chacun de 
ceux-ci devient, en un sens, Le soutien de la 
description normative aupr e s du groupe suivant, 
a pr e s l' avoir r ev I see individuellement et col­
lectivement; cependant "toutes les personnes qui 
prennent part a la revision savent bien qu'il ne 
s'agit pas d'arriver a un consensus en cette 
matiere" • La norme finale r ec ommand e e par 
l'Institut national place la salubrite et la 
s ec ur t t S du travail au premier plan et se fonde 
sur les possibilites de controle avec la technique 
disponible. II n'a pas a se preoccuper des reper­
cussions des normes sur l'economie. 

Les descriptions normatives de l'Institut 
national sont necessairement beaucoup plus 
completes que les normes de l'American Conference 
of Government Industrial Hygienists (ACGIH) et de 
l'Office des normes federales etatsuniennes 
(ANSI), et les normes de pollution maximales 
p ro po sees par l' Insti tut national sont generale­
ment plus basses que les normes precedentes. 
L'Institut national s'est parfois heurte a 
l'absence des donnees permettant de parachever une 
norme. Par exemple, lorsque Ie rapport dose-effet 
etait inconnu, la description normative a mis 
l'accent sur l'equipement securitaire. L'Institut 
national a recommande officiellement l'adoption du 
principe de la contamination non decelable pour 
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les substances dont on ignore Ie plafond d'exposi­
tion secur i t a i r e , Les long de La i s nec e s sa Lr e s a 
l'elaboration des descriptions normatives ont 
egalement suscite des difficultes a l'Institut 
national. Afin de ne pas laisser les travailleurs 
sans protection dans l'intervalle, il a recommande 
que l' on complete en premier lieu les normes de 
l'ACGIH et de l'ANSI, et que l'on s'en tienne aux 
"methodes de travail"; il reviserait ces normes a 
l'occasion. 

L' Insti tut national pretend que son effort 
d'elaboration des descriptions normatives a repose 
sur "une analyse critique et une revision des plus 
completes. •• dans notre pays ou ailleurs, des 
donnees concernan t la salubri te pro fe s s Lonne Ll.e ? , 

Des 1974, on avait mis au point treize descrip­
tions normatives, y compris celles concernant les 
pollutions par l'amiante et par Ie plomb mineral. 
Cependant, des 1976, l'Office de la saLub r Lte et 
de la securite du travail n'avait fixe des normes 
d efLn I t Lv e s que pour seulement deux des 37 cas 
pour lesquels l'Institut national avait a ce 
moment-la fourni des documents. II parait que 30 
descriptions normatives sont prevues pour 1976, et 
25 pour 1977. 

La Loi de la securite et de la saLub r i tf du 
travail exige l' inspec tion des lieux de travail 
par des inspecteurs federaux et prevoit des 
sanctions allant d'une amende de 1 000 $ pour une 
infraction grave a une amende de 20 000 $ ou un an 
d'emprisonnement, ou les deux, en cas de deuxieme 
condamnation a la suite d'une infraction deliberee 
ayant en t r a Lne la mort de travailleurs. D' avril 
1971, date de sa creation, jusqu'a mai 1975, 
1 'Office de la sa.l.ub r i.tS et de la sec ur I tf du 
travail a effectue presque 250 000 inspections et 
a decouvert 870 000 infrac tions; Le montant des 
amendes requises a depasse 20 millions de $. 

La Loi de securite et de salubrite du travail 
a egalement habilite l'Office a approuver les 
programmes de lutte contre la contamination des 
Et a ts, a condi tion qu' ils soient aussi efficaces 
que celui de l'Administration federale; dans c e 
cas, l' Office paie 90 pour cent du c ofrt de leur 
mise sur pied et 50 pour c en t du c ofi t de leur 
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realisation; il se reserve en outre un droit de 
revision pendant quatre ans au maximum, et celui 
de mise en vigueur de nouvelles normes en 
attendant l'adoption de normes equivalentes par 
les Et a t s , II a lance un nouveau programme en 
1975, dans Le cadre duquel les Eta t s Ln t e r e s se s 
recevraient communication des normes preliminaires 
avant tout debat public. La version definitive de 
la Loi de secur LtS et de saI ub r Lt e du travail 
n' habili te pas Ie Se c r e t a Lr e d' Eta t au Travail a 
fermer une usine con t amLnee sans ordonnance du 
Tribunal, bien qu'au cours d'un debat au Senat, on 
ait revele qu'environ 29 ~tats avaient deja prevu 
des dispositions de ce genre. 

Apr e s publication d ' une norme defini tive de 
1 'Office de sec ur Lt e et de saLub r i t e du travail 
dans Le Federal Register, les employeurs peuvent 
encore demander une exemption grace aI' une des 
formalites suivantes: a) un permis de derogation 
pour un an, avec possibilite de renouvellement; il 
est accessible a l'employeur qui peut prouver 
qu'il fait tout Ie possible, dans une mesure 
raisonnable, pour observer la norme et pour prote­
ger la sante de ses employes dans l' in tervalle; 
b) un decret de derogation permanente lorsque 
l' employeur offre une protection equivalente; c) 
une r e que t e pour modifier la no rme , Au debut de 
1976, Le Bureau de la comp t ab i l.Lt e de l' Adminis­
tration federale s' est plaint que les Eta ts et 
l'Office n'avaient pas toujours satisfait a leurs 
obligations dans les cadres de demande de permis 
de derogation. Les employeurs disposent d'un 
d e.l a L de 15 jours pour contester les sommations 
des inspecteurs de l'Office; l'affaire est ensuite 
soumise a un juge en droit administratif par la 
Commission de validation de la securite et de la 
salubrite du travail. Ulterieurement, cette 
Commission peut elle-meme etudier Ie dossier, et 
un appel peut etre presente devant la Cour d'appel 
du ressort. 

Un amendement ad opt e par Ie Cong re s en 1972 
reflete la perplexite des petites entreprises 
ayant pour la premiere fois a se conformer aux 
dispositions complexes de la Loi de securite et de 
salubrite du travail. Cet amendement aurait 
e xemp t e les etablissements employant moins de 15 
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travailleurs de toute inspection par l'Office; 
mais il a ete perdu de vue lorsque I.e President 
opposa son veto au projet de Loi de 1972, pour de 
simples raisons d'ordre financier. Cependant, une 
Loi de 1975 exempte les etabl issemen ts occ upan t 
moins de 10 travailleurs de la tenue de certains 
dossiers sanitaires. L'AFL-CIO s'est oppose a un 
projet de loi de 1975, soutenu par l'Administra­
tion, et permettant aI' Office de securite et de 
saLub r Lte du travail de fournir son avis sur les 
reglements de l'ambiance professionnelle. L'AFL­
CIa soutenait que ce projet de loi affaiblissait 
l'effort de mise en oeuvre de la reglementation, 
en attirant l'attention vers la consultation. 
L' Office a neanmoins conclu un accord avec 
l'American Industrial Hygiene Association, afin 
d'aider les petites entreprises a se conformer aux 
normes qu'il avait edictees; l'Agence de la petite 
entre prise pourra egalement leur accorder une aide 
financiere. On pretend qu'une "nette distinction" 
est faite entre l'activite de consultation et 
celIe de reglementation; cependant, l'hygieniste­
conseil doit prevenir les travailleurs et l'Office 
s'il d ec ouvre une contamination serieuse et que 
l'employeur n'y porte pas remede. L'Office 
dispose d'environ 1 200 hygienistes-inspecteurs. 

En 1976, l' Office etudiait comment informer 
les travailleurs de la contamination eventuelle 
par les substances cancerogenes; il a demande a la 
Commission de la reglementation nucleaire 
d' etudier la question, ce qui, du point de vue 
juridique, etait exceptionnel et quelque peu 
aleatoire. Cette initiative de l'Office resultait 
en partie de la demande, par Ie Dr I. Selikoff, 
qu' on publie deux versions du compte rendu d' une 
conference de l'Academie des sciences de New York 
sur les cancerogenes industriels, l'une a l'inten­
tion des s pec Lal t s t e s , l' autre pour les travail­
leurs. Deux poursuites collectives (class 
actions) avaient ete intentees a ce sujet, l'une 
par les travailleurs de l' amiante d' une usine du 
Texas, l'autre par des travailleurs des usines de 
synthese d'insecticide (Vapona) en Virginie. 
L' Association ame r Lca Lne de med ec Lne du travail 
et l'Association americaine d'hgyiene industriel­
Ie ont aussi examine recemment certaines questions 
d'ordre moral qui se posent. Nous pourrions citer 
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lCl la remarque assez cynique d' un commen ta teur 
washingtonien habituellement bien renseigne: 

"Le dilemme decoule de la necessite 
d'utiliser des donnees scientifiques qui 
sont loin d'etre precises pour elaborer 
des normes sane t.Lonne e s par la loi, au 
risque d'entrainer la fermeture d'une 
usine. Dans ces conditions, meme s'ils 
sont menaces de cancer d'ici vingt-cinq 
ans, certains travailleurs peuvent 
reclamer leur droit a l'ignorance 13 • 

La Loi de secur t te et de la salubri te du 
travail, l' Office et la Commission de la valida­
tion du meme nom ont ete en but te a de severes 
critiques et a des d Lf f Lc u.l t e s sur Le plan poli­
tique depuis leur creation, il y a quelques 
a nue e s , En particulier, I.e rapport du Senat sur 
l'Affaire du Watergate contenait une allusion 
troublante a une note de service envoyee en juin 
1972 par Ie directeur de l'Office a son superieur 
immediate Elle dec La r a Lt qu' "aucune norme 
susceptible de provoquer de vives controverses" ne 
serai t pro po sfie au cours de la campagne pre s L> 
dentielle; elle faisait allusion aux "grandes 
possibilites (de l'Office) pour recueillir des 
fonds electoraux et soutenir en general les 
employeurs"; elle demandait egalement de l' aide 
"pour mettre en LumLe r e les avantages de qua tre 
annees d'existence supplementaire d'un Office con­
venablement administre, qu'on pourrait utiliser au 
cours de la campagne electorale". 

En 1976, une autre annee d'elections, Ie 
dynamisme de l'Office etait a nouveau tres faible, 
ce qui envenima les allusions defavorables du 
President Ford devant les electeurs. Un s pec La-: 
liste qui etait alors a la tete de l'Office 
p r e t end l t que ses collegues etaient nag uer e peu 
disposes a y travailler, a cause de sa reputation 
et de ses methodes. Cependant, Lu i r-meme faisant 
alors l'objet de critiques, non parce qu'il 
voulait favoriser l'industrie, mais plutot pour sa 
circonspection sur les plans juridique et scienti­
fique. II s' est certainement produi t des retards 
dans la presentation des normes, l'enquete 
publique, et la prise de decisions en general, a 
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un tel point que Ie Secretaire d'Etat au Travail a 
ete oblige de faire savoir au AFL-CIO que ces 
retards etaient dus a des raisons techniques et 
methodiques pl. ut ot; que poli t i que s , La nec e s s L te 
d'elaborer des descriptions d'incidences infla­
tionnistes (Inflationary Impact Statements) cons­
ti tuai tune des causes de ce retard. Le 
President, qui avait une attitude stricte a 
l' egard des organismes reglementaires, promulgua 
en novembre 1974 un decret-loi exigeant que toutes 
les dispositions reglementaires soient accompa­
gnees de descriptions d'incidences inflation­
nistes, et Ie Conseil de stabilisation des prix et 
des salaires appliqua par la suite cette decision 
a l'Office de securite et de salubrite du travail. 
Cet organisme n' avai t pas les moyens d' elaborer 
ces descriptions et, des 1976, au moins 14 normes 
propo sees etaient affec tees; la promulgation 
d'onze d'entre elles, y compris celles concernant 
les contaminations amiantine et saturnine, etait 
r e t a r d ee jusqu' apre s les elec tions de 1976. 
L'Office etait donc poursuivi par Ie Syndicat 
international des travailleurs des industries 
pe t ro Lfe r e , chimique et atomique, qui soutenait 
que la Loi de securite et de salubrite du travail 
n' accordai t pas de delais pour l' evalua tion des 
incidences inflationnistes. 

Outre les critiques qu'ils adressaient a 
l'Office, les employeurs exigeaient des normes 
plus prec Ls e s , un plus long delai pour exposer 
leurs objec tions aux reglements proposes, 
l' imposi tion d Lsc r e t Lo nnaLr e pl.ut Gr qu' obliga­
toire de sanctions aux delinquants primaires, 
l'elimination progressive des chevauchements de 
competence de l'Office et d'autres organismes 
federaux, et l'accroissement de l'aide aux petites 
entreprises. L'Association des chimistes 
industriels voudrai t que l' Office publie un code 
des methodes industrielles p.l ut fit; que des normes 
individuelles pour chaque produi t chimique. La 
Chambre de Commerce des ~tats-Unis desirerait 
qu'on mette l'accent sur l'observation de bon gre 
des reglements. Pres de cent projets de loi ont 
ete deposes en vue de modifier ou d'abolir la Loi 
de securite et de salubrite du travail. 

•
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Comme l'Office, au cours de ses cinq annees 

d ' existence, a ete soumis aI' aut o r I t e de qua tre 
sec r e t a Lr e s au Travail et de trois sous-secre­
taires, sa reputation n'en a pas ete rehaussee, ni 
sa confiance en LuL-meme , De pl us, des 1976, Le 
programme de mise en oeuvre de la r eg Lemen ta tion 
des ~tats etait, parait-il, un vrai desastre. 
Apres cinq ans, les programmes de 23 gtats seule­
ment avaient ete ratifies 14 • Des ce moment, 
on avai t partout pris conscience de la nec e s s L te 
de reviser les normes generales originelles, des 
"retards a cc umul e s " du processus d ' elaboration 
des normes, et de l'incapacite de l'Office a "se 
rallier des partisans". Sur Ie plan de la mise en 
oeuvre de la reglementation, les pouvoirs de 
l' Office paraissaient dependre de la decision de 
la Cour supreme au sujet de deux cas-types, qui 
feront jurisprudence. D'autre part, Ie directeur 
de l'Office a reconnu qu'il avait un "besoin 
urgent" d'un plus grand nombre d'inspecteurs mieux 
qualifies, particulierement en matiere de 
substances t oxLque s , L'Office favorise toujours 
un processus educatif plutot que penal. 

Deux citations illustrent bien Ie ton general 
des critiques ad r e s sees a l'Institut national de 
securite et de salubrite du travail 15 : 

"(L'Institut) n'essaie pas de mettre sur 
pied un programme de recherches s'inspi­
rant des prob Leme s reels de l' ambiance 
professionnelle. II ne prend nullement 
en cons Ld e r a tion les vue s des travail­
leurs quand il elabore ses projets de 
recherches. Ses nombreux chercheurs 
vieux-jeu ne s' occupent que de ce qui 
les Ln t er e s s e , , , sans tenir compte des 
necessites actuelles". 

(Nicholas Ashford, effectuant une etude sur la 
sal ub r Ltf du travail pour Ie Centre des options 
decisionnelles de l'Institut de technologie du 
Massachusetts). 

"L'Institut est enc ombr e de cadres 
inutiles et de programmes denues de sens 

Son action d ' evaluation des conta­
minations est un echec total. Ses 
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evaluations sont vides de sen s , , , Tout 
ce qu ' il fai t est de consta ter si les 
concentrations maximales admissibles 
sontapeu pre s res pe c tee s • Lo r s qu ' i 1 
recueille des renseignements importants, 
il les classe sans a l e r t e r qui que ce 
so I t " • 

(Sheldon Samuels, directeur aux questions de salu­
brite, de securite et d'environnement d'ALF-CIO). 

II est bon de mentionner que l'Institut 
national du cancer a aussi fait l'objet de criti­
ques pour prLo r Lte s mal choisies dans Le dossier 
de la contamination par Le chlorure de vinyle 
g aze ux , 

Les difficultes de la Commission de reV1Slon 
en matiere de securite et de la salubrite du 
travail se rangent sous deux rubriques. Les asso­
ciations de l' industrie ayan t r ec ommand e a leurs 
membres de contester toutes les decisions de 
l'Office, la Commission a r ec u plus de 5 000 
dossiers au cours de sa cLn quLeme anriee d' exis­
tence, ce qui a cause un enorme retard. D'autre 
part, il s'est produit de graves mesententes entre 
deux des trois commissaires. L'un deux fut evince 
de son poste de president par l'un des deux autres 
en 1975, sans consul ta tion pr ea.l ab.Le , Le nouveau 
president, ancien cadre de la Bethlehem Steel, se 
Lane a alors dans une reorganisation qui, d'apres 
les critiques, avait pour but de renforcer sa 
position en cas d'une victoire des democrates en 
novembre 1976. De son cote, Ie president evince 
soutint que cette reorganisation n'avait pour but 
que de reduire au silence les dissidents et les 
opposants. II envoya meme au president une lettre 
fort amer e , et lui intenta un proce s , On note a 
ce sujet que moins de 50 pour cent des decisions 
non unanimes de la Commission ont ete c onfLrrne e s 
dans les Cours d'appel. 

Un rapport du Groupe d'etude de l'Association 
nationale de med ec Lne preventive des Eta ts-Unis, 
commandite en 1975 par l'Institut national de la 
Sante, a resume tres succinctement les lacunes de 
l'Office, de l'Institut national et de la Loi de 
securite et de la salubrite du travail. II 
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soulignait que l'Office n'avait pas eu grande 
infl uence sur la salubri te du travail aux Eta ts­
Unis, tout en reconnaissant les lacunes des 
donnees statistiques servant a etayer un tel juge­
ment, d'autant que les petites entreprises 
n' avaient pas a soumettre de rapport. II consi­
d er a L t que Le personnel de l' Office n' avai t pas 
re~u une formation suffisante, et qu'il etait trop 
peu nombr eux , II soulignait egalement que Le 
montant moyen des amendes n' atteignait que 20 $, 
les amendes importantes n'etant en general 
Lmpo s ee s que pour des infrac tions a la s ecur i te, 
et non a la saLub r i t e de l' ambiance profession­
nelle. L'Office n'avait pas non plus donne assez 
d'importance a la clause d' "obligation generale" 
de la Loi, par exemple en n'exigeant pas que 
l' industrie fasse des r e I eve s de la saLub r Lte de 
l'ambiance professionnelle. Pour sa part, 
l'Institut national manquait egalement de person­
nel; la plupart de ses agents etaient des fonc­
tionnaires subal ternes; enfin, ses ressources et 
ses amenag emen t s etaient insuffisants. En outre, 
Ie rapport attaquait directement les aspects poli­
tiques du processus d'elaboration des normes, 
ainsi que l' exigence nouvelle d' une d e sc ription 
d'incidences inflationnistes. 

II faut egalement attirer l'attention sur les 
recommandations t r e s pertinentes d' un Groupe 
d'etude de l'Institut national des sciences de la 
salubrite. Ce Groupe a decrit les contaminations 
de l'ambiance professionnelle comme representant: 

un domaine d'hygiene publique ou 
l'action preventive convient parfaite­
ment ••• de meme qu'une source eventuel­
Le de donnees nouvelles et prec i.eus e s 
sur les contaminations de l' environne­
ment, car les exposi tions dans 
1 'ambiance professionnelle sont en 
general plus intenses et plus prolongees 
que dans l'environnement general". 

Ce Groupe d'etude a reclame la creation d'un 
Registre national de la sante qui permettrait de 
relier les dec e s des travailleurs avec leur vie 
professionnelle; il a demande egalement une meil­
leure correlation entre les etudes epidemiologi­
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ques et les essais de laboratoire sur les effets 
c ance rog ene s , mu t ag enes et t e r a t ogene s des sub­
stances chimiques. En effet, Ie Centre national 
de sta tistiques sani taires n' a pas de programme 
d'etude des correlations entre maladie et profes­
sion. Selon Ie Groupe, il etait necessaire 
d' ame I Lo r e r les reseaux de surveillance med Lc a Le 
et de proced e r a des etudes de la fecondi te des 
travailleurs exposes et des effets pathologiques 
dont souffrent leurs e n f an t s , Les auteurs de 
l'etude soutiennent qu'on manque totalement de 
donnees sur les rapports entre certaines maladies 
et la nature tres diverse des expositions et que, 
dans Ie cas ou l'on dispose de renseignements, on 
ne sait guere s'en servir pour proteger les 
travailleurs. Selon eux, la Loi de securite et de 
salubrite du travail souffrait de graves insuffi­
sances: les r eg Lemen t s ne s' appliquaient qu ' a 
certaines contaminations; les inspecteurs 
n'etaient pas assez nombreux et, enfin, les 
petites entreprises n' avaient pas les moyens de 
mettre en oeuvre des programmes de salubri te de 
l' ambiance professionnelle. Les auteurs du 
rapport estiment que l'on pourrait obtenir: 

"des resultats plus probants, en encou­
rageant les industries a mettre sur pied 
des programmes repondan t a un ensemble 
de normes d' efficaci te pr ec i se s , On 
pourrait ainsi assurer une meilleure 
protection des travailleurs. De plus, on 
contribuerait a assurer leur protection 
contre les contaminations non couvertes 
par les reglements". 

L'Office de protection de l' environnement (Envi­
ronmental Protection Agency) 

Un decret-loi de mai 1969 a cree un Conseil de la 
quaI Lt e de l'environnement (plus tard: Com i t e 
mLn Ls t e r I e L de l' env i r onnemen t ) • II devait etre 
dirige par Ie President et six membres competents 
du Cabinet devaient en faire partie. A la meme 
epoque, on crea un Camite consultatif des citoyens 
pour la qualite de l'environnement, comprenant 
quinze membr e s , En janvier 1970, Le President 
contresigna la Loi de la politique nationale de 
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l'environnement (National Environmental Policy 
Ac t ) en soulignan t qu' il voulai t avoir des 
rapports aussi etroits avec Ie Conseil de la 
qualite de l'environnement de trois membres, 
insti t ue par la Loi, qu' avec Le Conseil economi­
que. Cette Loi de la politique nationale de 
l' environnement enjoignait a tous les organismes 
federaux d'elaborer une description des incidences 
d' environnement avant d' entreprendre tout projet 
susceptible de modifier notablemen t l' environne­
mente L'Office de protection de l'environnement 
(voir ci-dessous), n'etait pas soumis a cette 
obligation, en tant qu'organe federal de normali­
sation. Cependant, en avril 1974, apparemment 
apres des pressions du Comite de la Chambre charge 
de son financement, l'Office annon~a qu'a l'avenir 
il s'y conformerait. Un Bureau de la qua l t t e de 
l'environnement relevant du Bureau presidentiel 
avait ete cree par la Loi de la qualite de l'eau 
d'avril 1970. La pollution de l'environnement 
etait egalement Ie theme principal de l'Expose sur 
la situation des ~tats-Unis que Ie President avait 
p r e se n t e au Cong r es en janvier 1970, ainsi que 
celui d' un message special en f ev r Le r de la meme 
annee , Dans ce dernier, Le President reclamait 
l'elargissement du role de l'Administration 
federale en matiere d' elaboration et d' applica­
tion des normes concernan t l' atmosphere et les 
e aux , 

En juillet 1970, Ie President proposa la 
reunion, dans les seules mains d'un nouvel Office 
de protection de l'environnement (EPA), des attri ­
butions et des charges de l' Et a t en ce domaine. 
Le plan du President etait combattu a la fois par 
Ie Sec r e t a Lr e aux Affaires internes, qui voulait 
apparemment que son propre Secretariat ait la 
r e sponsab Ll.Lt e globale en tant que Secretariat a 
l'Environnement, et par Ie Secretaire a la Sante, 
a l'Enseignement et au Bien-etre social. 
Cependant, Le Cong r e s ne fit a uc une opposition 
serieuse pendant Ie delai de 60 jours prevu par la 
Loi pour l'exercice du droit de veto, et la 
proposition du President fut donc adoptee. 
L'Office de protection de l'Environnement a donc 
Ie statut de secretariat, alors que l'Agence de 
securite et de salubrite du travail (OSHA) a celui 
de sous-secretariat. 
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A partir de decembre 1970, l'Office a assume 
les fonctions suivantes: 

- Du Secretariat a la Sante, a l'Enseignement et 
au Bien-etre social (HEW): Direction nationale 
de la lutte contre la pollution de l'air; Bureau 
de gestion des dechets solides, Bureau de l'as­
sainissement des eaux, Conseil consultatif de la 
qualite de l'air; certaines fonctions du Bureau 
de la radioprotection et celIe de reglementation 
des parasiticides de la Direction des aliments 
et produits pharmaceutiques. 

- Du Secretariat aux Affaires internes: Direction 
federale de la quali te des eaux, Conseil con­
sultatif de lutte contre la pollution des eaux; 
certaines fonctions du Bureau des peches commer­
ciales, etudes sur les parasiticides du Service 
de la f aune , 

- De la Commission de l'energie atomique; elabora­
tion des normes maximales de rayonnement dans 
l'ambiance. 

- Du Bureau presidentiel: les fonctions du 
Conseil federal des rayonnements ionisants. 

- Du Secretariat a l'Agriculture: Ie programme 
d'homologation des parasiticides. 

- Diverses etudes du Conseil de la qualite de 
l'environnement (CEQ). 

Somme toute, on comprend tres bien que ce 
dernier, dans son premier rapport, qualifie l' an 
1970, d' "annee de l'environnement". 

II convient de resumer ici les imperatifs d'une 
norme de l'environnement aux ~tats-Unis, tels 
qu'ils ont ete decrits en 1974 par Ie directeur de 
l'Office de protection de l'environnement au cours 
d'un seminaire l 6 • D'apres lui, cette norme 
doit: 

- proteger la sante et Ie bien-etre des etres 
humains, ainsi que l'environnement; 

- s'etayer sur les meilleures donnees techniques; 
- se conformer a toutes les prescriptions legales, 

et etre executoire; 
- en equilibrant risques et avantages, prevoir une 

marge de securite en faveur de la sante et du 
bien-etre publics. 
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Sa description du processus d'elaboration des 
normes suivi par l'Office distinguait les elements 
suivants: 

- Ie recueil de toutes les donnees concernant les 
effets d'un polluant donne sur la sante et l'en­
vironnement; 

- l'evaluation de ces donnees par des experts de 
l'Office, eventuellement avec l'aide de comites 
techniques consultatifs et d'experts-conseils; 

- la communication de la norme proposee au sein de 
l'Office en vue d'evaluer son rapport cout/effi­
cacite, les complications de sa mise en oeuvre, 
ses incidences sur d'autres programmes, etc.; 

- la communication de la norme proposee a d'autres 
organismes federaux, a des organismes des dif­
ferents Etats, a l'Office des normes etatsunien­
nes, e t c ; ; 

- la promulgation de la norme dans Ie Federal 
Register. 

D'apres Ie directeur de l'Office de pro­
tection de l'environnement, Ie personnel de ce 
dernier provenait souvent de divers organismes 
s'interessant aux normes, mais sans que cette 
origine entraine l'adoption automatique des normes 
resultantes par l'Office. On remarque qu'un 
porte-parole de la firme Dow Chemical, qui 
assistait au meme semlnaire, a recommande que les 
Etats-Unis suivent Ie processus canadien d'elabo­
ration des normes, afin d'y faire participer 
l'industrie des Ie depart. 

Le directeur de l'Office fit alors allusion 
au "de f a ut de c l.a r t e dans les concepts et au 
manque de concertation" des lois etatsuniennes 
concernant l'environnement. II donna les exemples 
suivants: 

- dans certains cas, il existe des normes fonda­
mentales pour proteger la sante publique et des 
normes auxiliaires pour Ie bien-etre, alors que 
dans d'autres cas, les memes normes protegent a 
la fois la sante et Ie bien-etre; 

- dans certains cas, on demande a l'Office de 
protection de l'environnement de tenir compte de 
la technologie disponible et des cofi t s , et non 
dans d'autres; 
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- les echeanciers prevus par la loi sont souvent 
impossibles a respecter. 

II expliqua que les normes d'emission, d'effluents 
ou de produits soulevent moins de difficultes, car 
on utilise surtout "la technique prouve o la meil­
Le ur e " • til encore, on pourrai t ergoter a propos 
de signification de "meilleure" et de "prouvee". 

Le directeur de l' Office a souligne que son 
organisme ne pouvait attendre qu'un accord general 
soit obtenu: les dates-limites de mise en oeuvre 
sont souvent fixees par la Loi, mais on peut 
apporter des ameliorations ulterieurement. La 
base de donnees utilisables est reduite et la re­
glementation de protection de l'environnement 
semble, dans son "essence meme" , viser a un 
perfectionnement constant des normes, bien que la 
Loi n'en fasse pas vraiment mention. D'apres lui, 
les autorites reglementaires doivent "faire 
l' impossible" pour que les citoyens participent a 
l'elaboration des normes. De fait, vers la fin de 
1975, l'Office a annonce de nouvelles mesures pour 
etendre cette participation au processus de regle­
mentation. 

L'Office et ses ac t Lv i t e s ont naturellement 
fait l'objet de plusieurs rapports au cours des 
annees. Deux d'entre eux meritent d'etre mention­
nes. En 1974, un rapport de l'Academie nationale 
des sciences et du Conseil national de recherches 
des ~.-U. a quelque peu critique Ie Bureau de R et 
D de l'Office;1 cependant, Ie comite qui avait 
redige I.e rapport a reconnu que les lOis reglant 
les modalites de fonctionnement de l'Office 
fixaient des objectifs de recherche decousus et 
des dates-limites fluctuantes, et que l'Office ne 
disposait pas, dans l'ensemble, d'une methode 
concertee de lutte contre la pollution. Le second 
rapport interessant est celui elabore en 1975 par 
ces memes organismes scientifiques pour l'Office: 
Chemicals in the Environment. Ce rapport a ete 
largement diffuse et nous y avons fait allusion au 
1e r c ha pit r e • 

La Loi de salubrite de l'air et la contamination 
par les oxydes d'azote 

La premiere Loi federale contre la pollution de 
l'air a ete adoptee en 1955; elle sanctionnait la 
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r realisation d'un effort de recherche. Une Loi de 
1963 a accorde aux villes et aux Etats des 
pouvoirs de r eg Lemen t a t Lon s uppLemen t a Lr e s et la 
Loi regissant les vehicules automobiles de 1965 a 
c ons t Ltue la premiere intervention des a ut o r I t e s 
federales a leur sujet. La Loi pour la qualite de 
l'air de 1967 a r en fo r ce la reglementation des 
autorites federales, des Etats et des Administra­
tions locales, mais les premieres mesures energi­
ques ont ete les amendements a la Loi de salubrite 
de l'air, adoptes en 1970. Cette legislation, qui 
constitue pratiquement une nouvelle mouture de la 
Loi de 1967, etait beaucoup plus complete; elle 
est devenue Le programme Le plus c on t e s t e peut­
etre de l'Office. 

La Loi de saLub r Lte de l' air de 1970 a mis 
sur pied un nouvel ensemble de normes de qual i te 
de l' air ambiant aux Eta ts-Unis, fo nd e sur des 
criteres de qualite de l'air et une documentation 
sur les techniques de lut te contre la pollution. 
Ces criteres devraient refleter les dernieres 
donnees scientifiques, f o r cemen t Lnc ompLe t e s , au 
sujet des repercussions de la contamination sur la 
sante et Ie bien-etre publics. Les normes fonda­
mentales, basees sur ces criteres, devaient repre­
senter Ie meilleur jugement de l'Office, et 
inclure une marge de securite suffisante. Les 
normes fondamentales pour la protection de la 
sante devaient etre elaborees dans un deLa I de 
trois an s ; les normes auxiliaires, de s t Lnee s a 
proteger l'environnement, devaient etre elaborees 
dans un delai non precise, mais "raisonnable". On 
reconnait que les normes de qualite de l'air 
ambiant constituent une approche a la lutte contre 
la pollution fort differente de celIe utilisee par 
les aut res pays. 

La Loi de salubrite de l'an de 1970 a egale­
ment charge l'Office de promulguer des normes 
nationales de comportement et de rejets toxiques 
pour les nouvelles installations fixes polluantes 
et de gaz d'echappement d'automobiles et d'avions, 
de reglementer les additifs aux carburants, etc. 

Les normes de production des nouvelles 
installations fixes publiees par l'Office de 
protection de l'environnement (Tableau 40, partie 
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60 du Code des reglementations federales) 
pr evoLen t , entre autres prescriptions, la decla­
ration et la tenue de dossiers, la r e a Li sa tion 
d'essais de pollution dans les 180 jours apres Ie 
demarrage de la production, et la communication a 
l'Office des donnees concernant les rejets, ainsi 
qu'au public, a moins d'avis contraire de 
l'Office. Les Etats sont autorises a imposer des 
normes plus strictes s'ils Ie desirent; les 
methodes d'essai, les processus a suivre, la sur­
veillance des effluents, etc. sont exposes avec 
force details. La Loi prevoit egalement des 
amendes pouvant atteindre 25 000 $ par jour 
d'infraction et des peines d'emprisonnement 
pouvant atteindre un an pour les premieres 
infractions. 

Les deux normes de produc tion pour installa­
tions fixes, qui contiennent des dispositions au 
sujet des oxydes d'azote sont celles qui regissent 
les centrales thermiques et les usines d ' acide 
nitrique. Pour les premieres, les normes portant 
sur les oxydes d'azote (CFR 40/60.44, juillet 
1974) ont ete f Lxee s a 0,20, 0,30 et 0,70 Lb de 
NOx/million de Btu pour les combustibles fos­
siles gazeux, liquides et solides respectivement; 
les responsables doivent signaler toute periode de 
2 heures c onsScut Lve s durant laquelle ces taux 
sont depasses. Pour les usines d'acide nitrique, 
la norme a ete fixee a 3 Ib de N02/tonne d'acide 
nitrique a 100%, a la capacite maximale de 10 pour 
cent. 

En 1973, l'Office de protection de l'environ­
nement a decide que les entreprises coupables 
d'infraction penale a la Loi de salubrite de l'air 
ne seraient plus subventionnees par l'Administra­
tion federale, et que les infractions civiles leur 
feraient perdre les contrats d'un montant depas­
sant 100 000 $. Le President a c on t r e s Lgne , en 
septembre 1973, un decret a cet effet, et couvrant 
les lois de protection de l' atmosphere et des 
eaux, mais faisant une exception dans Ie cas des 
contrats de la Defense nationale. La Loi de coor­
dination de l'approvisionnement energetique et de 
protection de l'environnement, adoptee en 1974, a 
accorde aux centrales thermiques alimentees au 
charbon un d e.l a L suppl emen t a Lre pour mettre en 
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oeuvre les normes de produc tion, soi t jusqu' en 
1979, afin de tenir compte de la crise de 
l' energie. En 1976, un projet de loi modifica­
trice a l'etude par Ie Senat a evoque la possibi­
lite d'elaborer des normes plus strictes pour Ie 
rejet d'oxydes d'azote par les installations 
fixes. 

En ce qui concerne les moteurs d'avion, les 
normes couvrant leurs rejets d'oxydes d'azote, et 
appliquees a partir de janvier 1979, ont ete 
incluses dans Ie Code des reglementations 
federales. Les taux ne sont pas les memes pour 
les reacteurs et les moteurs a pistons neufs et en 
exploitation. Par exemple, voici les quantites de 
NOx admises pour les rejets des turbines a gaz 
construites a partir du ler janvier 1979: 

turbosoufflante: 3,7 Ib de NOx/l 000 Ib de 
poussee-heure/cycle (poussee inferieure a 
8 000 Ib) 

turboreacteur: 3 Ib de NOx/l 000 hp 
heure/cycle (poussee superieure a 8 000 
Lb) 

turbopropulseur: 12, 9 Ib de NO / 1 000 hpx
- heure/cycle. 

Les normes de contamination par les oxydes 
d'azote applicables aux gaz d'echappement d'auto­
mobile sont etudiees plus en detail ci-dessous. 
On prend conscience de plus en plus du pro bLeme 
pose par l'existence de sources multiples au lieu 
de sources localisees. L'Office desirait que les 
Administrations d'~tat fassent un releve des 
grandes sources de pollution indirecte. Cette 
mesure etait combattue, entre autres, par l'Asso­
ciation des centres d'achat, ceux-ci etant, bien 
entendu, une source importante de pollution 
indirec t e , 

La Loi de salubrite de l'air de 1970 a 
effectivement exige que l'Office de protection de 
l'environnement promulgue des normes fondamentales 
et auxiliaires de qua l Lt e de l'air ambiant, a 
l'echelle nationale, pour six contaminants 
designes, dont les oxydes d'azote. La norme 
finalement publ Lee au sujet des oxydes d' azote 
(Federal Register, 30 avril 1971) etait de 100 
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~g/m3' pour la moyenne arithmetique annuelle 
(0,05 mi l l.Lon Leme de La norme auxiliaireNOx). 
est identique a la norme fondamentale dans ce cas­
c L , On a s up pr Lme la norme pr opo se e de moyenne 
quotidienne de NOx, car on n' a pu prouver auc un 
effet nocif de l' exposi t ion de courte dure e aux 
teneurs d'oxydes d'azote observees dans l'air 
ambiant 17• Ulterieurement, la mise en oeuvre 
de cette norme a ete retardee de 11 mois, jusqu'en 
juillet 1973, en raison des difficultes de quanti­
fication des taux de contamination. 

Sous l' empire de la Loi de 1970, les 
Administrations des ~tats avaient jusqu'a janvier 
1972 pour presenter leurs programmes de limitation 
des teneurs des six polluants choisis, l'Office 
acceptant ces programmes ou imposant les siens des 
juillet 1972, et les Et a t s devant s' y conformer 
des juillet 1975. En avril 1972, 1 'Office fit 
savoir que vingt ~tats avaient sollicite des 
delais jusqu'en juillet 1977 pour un ou plusieurs 
des six polluants de s Lgne s et que douze de ces 
demandes concernaient les oxydes d'azote. 

Les programmes de mise en vigueur exiges par 
l'Office equivalaient a un effort complet de 
depollution pouvant inclure la limitation des 
effluents emis par les installations fixes, la 
regulation de la circulation, la taxation des 
f umee s , la modification des processus de fabri­
cation, la revision des methodes d'exploitation, 
etc. II etait ne c cs saLre de p r oce de r a un r e l.evf 
a dfiqua t des rejets a tmo s phe r Lq ue s , et de mettre 
en place un reseau de surveillance et un mecanisme 
de prevention des accidents de pollution. De 
plus, les .t:tats devraient avoir les pouvoirs 
legaux ne ce s s a t r e s pour prendre des mesures 
convenant aux differents taux de pollution de 
l'atmosphere. 

Les programmes de mise en vigueur des Et a t s 
couvrent 247 districts de quaLi t s de l'air. Ceux 
des 30 districts les plus gravement pollues 
ne ce s s t t e nt; la regulation de la circulation 
automobile: les plans de reduction du kilometrage 
parcouru utiliseraient les peages, la creation de 
voies pour autobus, l'ouverture de parcs de 
stationnement, des restrictions a ce dernier, etc. 

I 
I 
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Des fevrier 1974, ils avaient deja donne lieu a 
300 poursuites en justice, dont les deux tiers en 
Californie. Les pouvoirs de l'Office en ce 
domaine ne sont pas bien delimites, et ils ont ete 
contestes au moins cinq fois devant les tribunaux 
inferieurs, mais pas devant la Cour supr~me a la 
date de 1976. Cette derni~re a estime, cependant, 
en avril 1975, que la Loi autorisait un Eta t a 
exempter certains contrevenants, pourvu que dans 
son ensemble, il se conforme aux normes nationales 
de quaI Lte de l' air ambLan t , La Cour supr eme a 
egalement decide que l'Office n'avait pas a tenir 
compte des possibilites techniques ou de la 
conjonc ture pour l' examen des programmes de mise 
en vigueur de l' Eta t ; ce genre d' argument doi t 
~tre pr Ssen tf plus tot, lors de leur elaboration 
par l'Administration de l'Etat. 

A la mi-1975, date-limite pour se conformer 
aux prescriptions de la Loi de salubrite de l'air 
de 1970, l'Office revela que 156 des 247 districts 
de qua l.f t e de l' air n' avaient pas observe les 
r~glements concernant au moins un des six pollu­
ants d e s i gne s ; 13 de ces cas concernaient les 
oxydes d'azote. II critiquait sev~rement 

l'industrie siderurgique comme etant la plus 
fautive, avant les centrales thermiques. Les 
raisons avance e s pour justifier les retards con­
tinuels aI' observation des normes allaient de 
leur complexite aux poursuites en justice, en 
passant par l' insuffisance de la reglementation 
des Et a ts; on a egalement Lnvoque la resistance 
des industriels et l' Lmpr evLs Lb Ll LtS de la con­
joncture et de la crise energetique. A ce moment, 
aucun :Etat n'avait re~u l'approbation sans reserve 
des autorites federales au sujet de son programme 
de mise en vigueur. En 1976, l'Office a fait 
savoir aux Administrations de 45 Eta ts qu' elles 
devaient reviser leurs programmes afin d'atteindre 
les normes nationales, et de maintenir leur 
validite, en raison partiellement de la croissance 
quantitative des rejets d'oxydes d'azote sur Le 
plan national. Les revisions des programmes de 
mise en vigueur des Et a ts exigeaient que toutes 
les limitations possibles des effluents (Ie 
for~age technologique) soient mises en oeuvre d~s 

juillet 1977, et que toutes les aut res mesures 
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d'application des normes nationales de qualite de 
l'air ambiant soient prises des juillet 1978. 

Dans Le cas de 10 agg Lome r a tions urbaines, 
l'Office avait precedemment reconnu que seule une 
prorogation de la date-limite d'obeissance aux 
normes nationales de qualite de l'air ambiant 
etait l'alternative au rationnement de l'essence. 
II a meme propose celui-ci pour Le bassin de Los 
Angeles, a. la suite d'un proc e s Ln t en t e par Le 
Centre d'utilisation des lois dans l'interet 
public. Celui-ci soutenait que cette region 
etait la seule des ~.-U. pour laquelle aucun 
programme de mise en oeuvre n'etait prevu a. 
l'automne de 1972. L'Office ne comptait guere sur 
l'appui du public en faveur de sa proposition, et 
l'enquete publique confirma cette prevision. 

Au sujet de la Loi de saLub r i t e de l'air et 
de ses amendements, l'Office de protection de 
1 'environnemen t a soul.Lgne "que Le Cong re s avai t 
clairement l'intention de faire participer les 
ci toyens a. la mise en vigueur des normes 
federales". II s' ensuit done que les citoyens 
peuvent intenter des poursuites legales a. la fois 
contre les pollueurs et contre l'Office 18 • 
D'autres interesses (entreprises industrielles, 
municipalites et Etats, etc.) peuvent egalement se 
prevaloir largement de cette possibilite. 

C'est en 1976 qu'on proposa les premiers 
amendements importants a. la Loi de sa Lub r Lte de 
l' air de 1970; ils furent etudies par Le Com i t e 
des travaux publics du Senat et par Le Comi t e du 
commerce etranger et inter-~tats de la Chambre des 
r epr e s en t an t s , Au dernier jour du 94 e Cong re s , 
des manoeuvres obstructionnistes au Senat firent 
echouer l' adoption du rapport de leur conference 
conjointe et les amendements devinrent caducs. 
Des amendements similaires ont ete proposes au 
Cong r e s en 1977. 

En 1976, la question principale etait c e l l,e 
de la "norr-de t.e r Lo ra t Lo n'", c' est-a.-dire de savoir 
si la Loi de 1970 et celles qui l'avaient precedee 
permettaient la deterioration effective de la 
quali te de l' air jusqu' aux niveaux fixes par les 
normes nationales. Une decision de la Cour 

125 



supreme de 1973 avait interdit a l'Office d'ap­
prouver tout programme d'Etat laissant s'accomplir 
cette deterioration. En consequence, l'Office 
avait designe des districts dans trois categories: 
Ie ler groupe, ou l'on n'admettait pratique­
ment aucune pollution, Ie groupe III ou la 
pollution etait admise jusqu'au plafond des normes 
nationales, et enfin Ie groupe II dans lequel on 
avait d'abord place tous les districts, les ~tats 

pouvant les transferer individuellement au groupe 
I ou III. L'Office etudie lui-meme tous les plans 
industriels pour 19 categories importantes 
d'usines. Cependant, l'Office restait dans l'in­
certitude a ce sujet, laquelle etait aggravee par 
Le grand nombre des pro ce s en suspens, l' attente 
des mesures du Congres, ainsi que celIe d'une 
decision du Tribunal de premiere instance de 
Washington, D.C. 

Les amendements proposes a la Loi de 
salubrite de l'air avaient suscite une large 
intervention des groupes de pression. D'un cote 
se trouvaient Ie "Comite de coordination pour 
l' environnement de Washington" qui incluai t des 
representants de la Chambre de commerce des ~.-U., 

de l' Association nationale des fabricants, de la 
Table ronde du Commerce, de l' Institut ame r t ca i n 
du pe t r o Le , etc., et Le Comi t e de coordination 
pour l'air pur des compagnies d'electricite. lIs 
pretendaient par exemple qu'un rapport de l'Office 
de protec t ion de l' envi ronnement: Heal th Conse­
quences of Sulphur Oxides, publie en 1974 dans Ie 
cadre du programme du Re s eau de surveillance de 
l'environnement et de l'hygiene publique, con­
tenait des resultats intentionnellement f aus se s , 
De l'autre cote se trouvaient les partisans de la 
"non-deterioration": Coalition nationale pour la 
purete de l'air comprenant Ie Sierra Club, Ie 
Centre de politique de l'environnement, l'Associa­
tion americaine des maladies pulmonaires, la Ligue 
des electrices et "Common Cause". 

La Loi de s a Lub r I t e de l'air de 1970 a fixe 
les normes maximales de rejets suivantes pour les 
gaz d'echappement d'automobile: hydrocarbures 
0,41 g/mille; monoxyde de carbonne 3,4 g/mille; 
oxydes d'azote 0,4 g/mille (les normes concernant 
les hydrocarbures et Ie monoxyde de carbone 
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s'appliquaient aux modeles 1975, celles concernant 
les oxydes d'azote aux modeles 1976). 

La mise en vigueur de ces normes, qui 
reduisent de 90 pour cent parfois la quantite de 
contaminants r e j e t ee , a ete r e t a r dee trois fois 
d'un an, mais doit se produire en 1978, a moins 
que Le Cong r e s n' accorde un nouveau sur sis • Les 
normes proviso ires at teignen t main tenan t 1,5 g/ 
mille pour les hydrocarbures, 15 g/mille pour 
l'oxyde de carbone et 3,1 g/mille (1976), et 2 g/ 
mille (1977) pour les oxydes d'azote. 

Ces normes s'appliquent aux vehicules et aux 
camions de faible puissance a moteur diesel ou a 
essence. Les dispositions pertinentes du Code of 
Federal Regulations (Tableau 40, section 85) rem­
plissent plus de 230 pages. Les automobiles 
vendues en Californie doivent se conformer a des 
normes d'Etat plus strictes encore. Au cours des 
premieres annees de la mise en vigueur de la Loi, 
les camions lourds n'etaient soumis a aucune norme 
de teneur maximale en oxydes d'azote. En octobre 
1975, l'Office fit savoir qu'il exigerait une 
reduction de 90 pour cent des contaminants des gaz 
d'echappement des motocyclettes des 1980. 

Comme on pouvait s'y attendre, les 
constructeurs d'automobiles se sont constamment 
efforces de faire repousser a plus tard la date de 
mise en vigueur definitive des normes de teneur 
maximale des gaz d'echappement. Ll s ont souvent 
beneficie de l' appui de l' Administration 
lorsqu'ils ont exige des normes interimaires moins 
s t r Lc t e s , Ainsi, dans son message sur l'etat de 
l'Union de janvier 1975, Ie President Ford recom­
mandait un adoucissement des normes de teneur 
maximale pendan t cinq ans, afin d' economiser 40 
pour cent de la consommation d' essence des 1980. 
En lui repliquant, Ralph Nader revela qu'une etude 
de l' Agence federale de l' energie montrait qu ' il 
etai t possible d' observer les normes de teneur 
maximale des gaz d' echappement tout en obtenant 
cette economie de 40 pour cent du carburan t , Un 
rapport du Conseil national de recherches a 
reconnu qu'il n'y avait pas d'incompatibilite 
entre ces deux actions. 
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Mise a part l'economie de carburant, les 
constructeurs d'automobiles donnaient aussi 
d'autres raisons pour retarder la mise en vigueur 
des normes de teneur maximale: ils rencontraient 
des difficultes techniques d'ordre general, et 
craignaient que les delais ac co r de s soient trop 
brefs pour s'assurer qu'ils choisissaient la 
meilleure solution a long terme. lIs soulignaient 
d' autre part que les exploitants de sources de 
pollution fixes ne sont tenus que d' employer les 
"meilleures techniques utilisables" a un cout 
raisonnable, et qu'on ne leur demande pas de 
respecter les valeurs d'emission de polluants 
particuliers. 

L'Office a ete responsable de deux retards a 
la mise en vigueur des normes de teneur maximale 
des gaz d'echappement, et Ie Congres en a cause un 
autre. La position de l'Office a rarement plu aux 
protecteurs de l'environnement, comme lorsqu'il a 
a pp r ouve la prise en consideration de la moyenne 
des teneurs de gaz d'echappement de diverses auto­
mobiles r'e command e e par un comi te de l' AcadernLe 
na tionale des sciences, ou lorsqu' il a au t o r I se 
une compensation entre les polluants rejetes par 
les vehicules Lou r d s , L'Office a ete particu­
lierement embarrasse par une prise de conscience, 
a l'automne de 1973, des risques de formation de 
brumes d' acide sulfurique par les convertisseurs 
catalytiques de gaz d'echappement; ces brumes 
seraient bien plus dangereuses que les hydro­
carbures et Ie monoxyde de carbone qu'on veut 
eliminer. C'est la raison donnee par l'Office 
pour repousser la mise en vigueur de ses normes de 
1977 jusqu'en 1978. Un rapport du Conseil 
national de recherches et un autre aI' intention 
des fabricants de convertisseurs catalytiques ont 
laisse entendre que l'Office avait exagere les 
risques de formation de brumes d'acide sulfurique 
et la Coali t ion pour l' ai r pur a sou tenu qu' il 
serait peu couteux de desulfurer Ie carburant. La 
garantie des convertisseurs catalytiques constitue 
aussi une question politique. 

La norme de teneur maximale en oxydes d'azote 
des gaz d' echappement automobile a partout cause 
des difficultes serieuses. Le Comite des gaz 
d'echappement automobile aupres de l'Academie 
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nationale des sciences, dans Ie premier de ses six 
rapports mensuels pre sc r i t s par la Loi de salu­
b r I t e de l'air de 1970, a critique l'effort de 
recherches du secteur public et de l'industrie au 
sujet des oxydes d'azote. Dans les premiers mois 
de 1973, l'Office annon~a qu'il allait, sous peu, 
adoucir les normes de teneur maximale en oxydes 
d'azote des gaz d'echappement automobile; quelques 
mois plus tard, il expliqua que des erreurs 
avaient ete commises au c our s de La mesure des 
rejets d' oxydes d' azote en provenance de toutes 
les sources, de sorte que Le rejet de NOx par 
les automobiles avait des incidences moins graves 
qu'on avait pense , Par la suite, l'attitude de 
l'Office a l'egard des normes de NOx demeura 
incertaine et, bien qu'en 1974 l'Academie 
nationale des sciences eut offert son soutien 
complet des normes de teneurs maximales en 
monoxyde de carbone et en hydrocarbures elaborees 
par l'Office, il proposa des changements au sujet 
des oxydes d' azote. La norme de 0,4 g/mille 
recommandee etait peut-etre plus rigoureuse qu'il 
n' etait nec e ssa Lre pour se conformer aux normes 
nationales de quaI Lt e de l' air ambiant pour les 
oxydes d'azote. Le rapport cite attribuait 25 
pour cent des risques sanitaires (4 000 deces par 
an) aux gaz d' echappement des vehicules automo­
biles. En 1973, les participants a une conference 
de l'Academie nationale des sciences avaient deja 
conclu que les effets sanitaires des oxydes 
d' azote etaient beaucoup moins certains que ceux 
des aut res grands polluants, qu'il fallait 
d'urgence elaborer une methode fiable pour echan­
tillonner et analyser l'air contamine par les 
oxydes d'azote, et que la norme existante de 
quaI Lte de l' air etait fond ee sur une etude qui 
s'etait revelee contestable. Et , en 1974, 
l' Office fut oblige de reclasser 42 distric ts de 
qualite de l'air en raison de l'imprecision de ses 
techniques de mesure de la teneur en oxydes 
d'azote. 

L'Office a neanmoins pris au serieux les 
rejets d' oxydes d' azote par les automobiles. Un 
defaut du dispositif de reduction de la teneur en 
oxydes d'azote des gaz d'echappement des automo­
biles Chrysler, laquelle e tai t de 15 a 60 pour 
cent plus forte que la valeur federale d'emission, 
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poussa l' Office a exiger en mars 1974 que cette 
firme fasse reviser plus de 800 000 vehicules des 
mod e l.e s de 1973. En aofrt 1974, la societe Ford, 
de sa propre initiative, fit reviser plus de 
200 000 vehicules a cause d' une de fa I l.Lance pos­
sible de leur dispositif de reduction des oxydes 
d'azote. 

Les amendements proposes au Cong r e s en 1976 
conservaient les normes originelles de teneur 
maximale d'hydrocarbures et de monoxyde de carbone 
dans Le gaz d' echappement automobile, mais les 
auraient mises en vigueur ~ des dates s'echelon­
nant entre 1979 et 1982. Les industries conti­
nuaient ~ se plaindre, en particulier de la norme 
de teneur maximale en oxydes d'azote, et les 
amendements de 1976 prevoyaient une norme de 2 g/ 
mille pour 1977-1979, celIe de 1 g/mille ne devant 
pas etre appliquee avant 1985. La norme originel­
I.e de 0,4 g/mille deviendrait a.Lor s , selon 
l' expression du Comi te sena torial compe t en t , un 
"objec tif des recherches". D' autre part, un amen­
dement pre sen t e a la Chambre en 1976 aurait fixe 
la norme de teneur maximale en oxydes d' azo te a 
0,4 g/mille des 1981, ou encore a 2 g/mille en 
1981-1982 et 1,5 g/mille en 1983-1984, selon la 
decision de l'Office. Un autre amend emen t , pre­
sente au Senat fixait une teneur maximale de 2 g/ 
mille des 1977-1981, l'Office devant decider de la 
suite. Les amendements de 1976 etant devenus 
caducs, comme nous l'avons indique auparavant, on 
a pr e sen t e au Cong re s des amendements similaires 
en 1977. 

II semble qu'on n'ait fait que peu de progres 
notable au sujet de la contamination de l'ambiance 
professionnelle par les NOx• On sait que 
l'Institut national de securite et de salubrite du 
travail a fait parvenir des descriptions normati­
ves ~ leur sujet ~ l'Office du meme nom au debut 
de 1976. En substance, il y recommandait la pro­
rogation des CMA dej~ ut Ll.Lsee s e t elaborees par 
l'Office et l'ACGIH. 

La pollution des eaux 

C'est en octobre 1972 que Ie Congres a adopte les 
amendements ~ la Loi de lutte contre la pollution 
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des eaux, les lois de 1948 et 1965 ayant confere 
les pouvoirs legaux indispensables a ux auto r i t e s 
federales. Le President a oppose son veto formel 
a cette mesure de 1972; il avait semble-t-il 
espere se servir de manoeuvres dilatoires, osten­
siblement a cause des 24,7 milliards de $ que 
couterait l'application de la Loi. Immediatement, 
les membres de la Chambre et du Sena t de c Lde r e n t 
unanimement de passer outre au veto. Le President 
reduisit neanmoins les fonds mis a la disposition 
des Etats en vertu de la Loi. L'industrie s'oppo­
sait fortement au projet de loi, qui etait soutenu 
energiquement par les associations de protection 
de l'environnement; ces dernieres regrettaient 
cependant l'etendue des pouvoirs discretionnaires 
qu'elle accordait en matiere de mise en vigueur. 
La Loi de 1972 a ete "La loi la plus coGteuse et 
la plus complete" concernant l' environnement des 
Etats-Unis, et elle y a introduit "des changements 
importants dans l' optique de la lutte contre la 
pollution des eaux"18 Elle se fondait sur 
l'acquiescement du Comite de la Conference au 
desir du Senat de limiter la quantite d'effluents 
rejetes par une usine quelconque, ainsi que sur la 
ligne de conduite adoptee par la Chambre en 
matiere de normes de quali te de l' e au , La Loi a 
enjoint a l'industrie d'utiliser la "meilleure 
methode utilisable" pour Ie traitement de ses 
effluents des juillet 1977, et la "meilleure 
methode disponible" des juillet 1983. A cette 
date, toutes les eaux des E.-u. devront etre 
pure s , De plus, on s'efforcera de supprimer des 
juillet 1985 tous les rejets polluants (ma Ls ce 
n'est pas un object if vise par la reglementation). 
Les munLc Lpa I Lt e s devront met tre en oeuvre des 
"traitements secondaires" pour eliminer 85 pour 
cent des polluants des 1977, et utiliser les 
"meilleures methodes utilisables" des 1983. Un 
nouveau programme d' autorisation de rejet devra 
etre mis en oeuvre par l'Office, ou par les Etats 
avec l'approbation de celui-ci, des reglements 
speciaux etant prevus pour les dechets toxiques. 

Les poursui tes collectives Lntentee s contre 
les pollueurs ou l'Office sont autorisees, si les 
plaignants peuvent faire la preuve que leurs 
interets ont ete leses. En principe, la Loi 
prSvo I t que les donnees concernant la pollution 
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seront librement accessibles au public, et elle 
encourage la participation de ce dernier au 
processus de reglementation. 

En 1975, l'Office fit savoir que 95 pour cent 
des pires pollueurs des eaux des ~tats-Unis 

avaien t acce p t e de se conformer aux normes pour 
les dates-limi tes de 1977 et 1983. Des 1976, 
l'Office etait egalement parvenu a un accommode­
ment avec les associations de protection de 
l' environnement qui Le poursuivaient pour qu'il 
reglemente Le rejet des produi ts chimiques toxi­
que s , II lui faut d ' abord recueillir des donnees 
sur environ 65 de ces substances, y compris Le 
chlorure de vinyle gazeux, Ie plomb, Ie mercure et 
l'amiante, et six substances extremement toxiques 
qui necessitent un traitement separe. 

La Loi de 1972 a egalement cree une commis­
sion de quinze membres pour etudier les cofrt s et 
les avantages des dates-limites prevue s par la 
loi, et pour presenter un rapport au Congres a. ce 
suj e t , Cette commission a pr e sen t.e ce rapport 
(majoritaire seulement) en 1976, apres avoir 
effec t ue une etude approfondie. Elle concluai t 
que l'echeancier dresse par Ie Congres n'etait pas 
en t i e r emen t respec te aI' echelon national, mais 
que la qual Lt e des eaux aux Et a t s -UnLs s'amelio­
rait plus rapidement qu' on ne l' avait e spe r e en 
general. Elle recommandai t de conserver Le but 
fixe, c' est-a.-dire l' obtention d ' eaux pures des 
1983, mais de retarder l'obligation d'utiliser les 
"meilleures techniques disponibles" pendant 5 a. 10 
ans. Une seconde commission devrait presenter un 
rapport en 1985 sur la nec e ss L te d' utiliser ces 
techniques. Entre-temps, les autorisations de 
rejet seraien t acc o rdee s plus parcimonieusement, 
lorsque les criteres de qualite de l'eau 
l' exigeraient. D' a pre s la commission, l' Office 
devrai t egalement etre auto r I se a accorder des 
extensions de la date-limite de 1977 dans des cas 
individuels, pourvu que les pollueurs puissent 
faire la preuve qU'ils ont fait des progres 
raisonnables". La date-limite de 1985 "produirait 
des r e s ul t a t s negatLfa'", parce que les conditions 
requises pour 1983 n'auraient que des "effets 
marginaux" par rapport a celles de 1977; de pl us, 
son cofrt serai t "prohibi ti f " • Et an t donne la 
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technologie existante, elle entrainerait Ie rejet 
de grandes quantites de polluants residuaires; 
enfin, elle detournerait les efforts des questions 
plus importantes en matiere de pollution. Edmund 
Muskie, auteur principal de la Loi de 1972 et 
membre de la commission, exposai t dans un texte 
minoritaire que les propositions de la commission 
annuleraient la principale innovation de la Loi de 
1972, c'est-a-dire une action fondee sur la limi­
tation des rejets p.l ut St; que sur la quaLf.te des 
eaux • 

En 1976, Ie Congres envisageait une extension 
des dates-limites de 1977 et de 1983 et Ie Conseil 
de la stabilite des prix et des salaires aupres du 
President les contestait, particulierement dans Ie 
cas de la s Ld e r urg Le , Vingt-sept Et a t s avaient 
assume la responsabilite de l'octroi des permis de 
d epoLlutLo n des eaux des 1976, dans Le cadre de 
l' Ac tion nationale d ' elimination des rejets pol­
Luan t s , 

Lars de sa creation, l'Office de protection 
de l'environnement avait egalement assume la res­
ponsa b i l.LtS des normes applicables aux eaux 
potables. Au cours des annee s suivant 1970, la 
popula tion des ~. -u. se preocc upa L t de pl. us en 
plus de leur contamination, en particulier par des 
fibrilles minerales; en 1975, l'Office signala 
egalement la presence de quanti tes mesurables de 
cancerogenes, y compris Ie chlorure de vinyle et 
l'amiante, dans chacun des 79 reseaux d'adduction 
dont il avait analyse les eaux. En 1974, on avait 
decouvert la presence de soixante-dix produits 
chimiques organiques dans les eaux javellisees du 
Mississippi. L'Office edicta des normes primaires 
temporaires pour les eaux potables en 1975, en 
vertu de la Loi de salubrite des eaux potables de 
1974. Cette reglementation etablissait des 
teneurs-plafonds pour dix produits chimiques 
mLne r aux e t six parasi ticides o rgan Lque s , Les 
teneurs-plafonds de plomb et de mercure 
atteignaient respectivement 0,05 et 0,002 mg/L. 
Elle prescrivait la mise en place de reseaux mini­
maux de surveillance; comme d'habitude, c'est aux 
Administrations des ~tats qu'il incombe de mettre 
en oeuvre ces mecanismes, lorsque leurs programmes 
paraissent efficaces; sinon c'est l'Office qui 
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s'en charge. La Caisse pour la defense de l'envi­
ronnement a poursuivi celui-ci en faisant valoir 
que les normes etaient insuffisantes. Le Com i t e 
de salubrite des eaux potables aupres de l'Acade­
mie nationale des sciences et du Conseil national 
de recherches a re~u un contrat de l'Office, et il 
doit presenter un rapport en ctecembre 1976. 

La contamination amiantine 

La norme originelle de l'Office de securite et de 
s a Lub r Lte du travail en matiere de contamination 
amiantine est tiree d'une norme federale de 1969, 
promulguee en vertu de la Loi Walsh-Healey. Elle 
fixait une CMA de 12 fibres, de longueur supe­
rieure a 5 wm, par millilitre d'air. A la 
suite d'une requete de l'AFL-CIO, on promulgua une 
norme d ' urgence en decembre 1971, en vertu de la 
Loi de securite et de salubrite du travail, fixant 
la concentration maximale ponderee sur huit heures 
a 5 f ./mL, avec une concentration-plafond de 10 
f./mL pendant un maximum de 15 minutes au cours de 
5 heures d'une journee de travail de 8 heures. On 
proposa une norme incluant ces limitations en 
janvier 1972, et une norme permanente fut adoptee 
en juin 1972, laquelle reduisait a 2 f./mL la CMA 
po nd e r ee sur 8 heures a partir de juillet 1976. 
Ce niveau de contamination admissible fut conteste 
par l'AFL-CIO et d'autres organismes, par devant 
la Cour d ' appel, qui maintint la norme, mais 
ordonna un nouvel examen de la date de mise en 
vigueur de la norme de 2 f ./mL, et des disposi­
tions concernant la tenue des dossiers. En conse­
quence, I ' Of fice dec ida de met tre en oeuvre une 
nouvelle methode d'elaboration des normes et, Ie 9 
oct0 b r e 1975, i 1 pro po s a un e CMA de 0, 5 f. / mL, 
avec une concentration de 5 f./mL pour toute 
periode de 15 minutes, et la conservation des 
dossiers med I c aux pendant 40 ans au minimum. Le 
transfert des dossiers medicaux, en cas de besoin, 
etait egalement prevUe 

La proposition de l'Office faisait l'histori­
que de la r egLemen t;a tion de la contamination par 
l'amiante avant 1971. Elle declarait que la des­
cription normative de l'Institut de securite et de 
s a l.ub r Lt e du travail de 1971 avait ac cord e une 

134 



grande importance a la recommandation de la 
Societe bri tannique d ' hygiene professionnelle. 
Elle soulignait les espoirs de l'Office, selon 
lesquels "la reduction de la contamination, visant 
a prevenir l'amiantose, permettrait aussi de 
reduire Ie risque de cancer relie a cette maladie" 
en se fondant a nouveau largement sur l'experience 
britannique. La nouvelle proposition passait 
aussi en revue les preuves recueillies depuis 
1971, lesquelles avaient persuade l'Office de 
donner la pr Lo r i t e ala lutte contre Le cancer 
relie a l'amiantose. L'Office etait en outre pre­
occupe par la longue latence de cette maladie, par 
les differentes sensibilites des sujets, ainsi que 
par l'impossibilite actuelle a fixer un seuil en­
de~a duquel il ne se produit aucun effet detecta­
ble. Certaines au t o r i t e s juridiques estimaient 
que l'Office ne devrait pas etre "paralyse par les 
controverses medicales". 

La nouvelle norme par l' Of fice devai t s' ap­
pliquer a toutes les ambiances professionnelles, a 
l' exception du sec teur de la construe tion, pour 
lequel la norme devait etre remaniee. L'Office a 
s ou.l Lg ne que, s' il lui incombe au premier chef 
d'assurer la salubrite du lieu de travail, la Loi 
de securite et de salubrite du travail lui a 
permis de prendre legitimement en consideration 
les questions de conjoncture et de po s s Lb I l.Lte 
technique, pa r t Lcul.Le r emen t dans Le cas des 
petites entreprises. II pouvait ainsi introduire 
graduellement la nouvelle norme proposee. 

Par une mesure separee, effective au 19 mars 
1976, l'Office de securite et de salubrite du 
travail rendit obligatoire la conservation des 
dossiers de contamination amiantine de l'ambiance 
de travail et des dossiers medicaux pendant vingt 
ans, au lieu des trois ans prevus par les normes 
de 1972. L'Office se "justifia" de cette action 
sans enquete publique en vertu de la Loi des 
methodes administratives en soulignant qu ' aucune 
nouvelle obligation n'etait ainsi imposee, et que 
la perte de dossiers serait "irreparable". 

L'Association nord-americaine d'information 
sur l' amiante (AlA) s' opposa aI' adoption de la 
nouvelle norme de 0,5 f./mL. Elle preferait 
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attendre la mise au point de la nouvelle norme de 
contamination amiantine dans Ie secteur de la 
construction; a defaut, elle prenait une position 
de repli, et proposait l'adoption d'une norme de 2 
f./mL, avec une contamination-plafond de 10 f./mL. 
Elle trouve celle-ci "raisonnable et utile", et 
estime qu'on pourrait la mettre en vigueur en 
trois a cinq ans, sauf pour certaines branches de 
fabrication de l'amiante. Un rapport redige pour 
cette Association par un professeur de medecine de 
l'Universite de Tulane pretend qu'on ne peut 
considerer la norme de 2 f./mL comme sure, ni meme 
celIe de 0,5 f./mL, etant donne qu'aucune popula­
tion n'a ete exposee assez longtemps a une conta­
mination de 2 f./mL. Ce rapport laisse egalement 
entendre que les donnees recueillies au Royaume­
Uni et aux Etats-Unis, bien qu'en nombre limite, 
sont "encourageantes" en ce qui concerne la 
premiere norme. De plus, etant donne qu'il 
n'existe a present aucun seuil sur, prouve scien­
tifiquement, Ie rapport souligne qu'aucune conta­
mination ne devrait depasser Ie plus bas taux 
possible techniquement, ou qu'elle devrait meme y 
e tre infer ieure. Ce t te conclusion devrai t avoir 
des incidences profondes si on l' appliquai t uni­
formement a tous les cancerogenes connus, comme Ie 
rapport soutient qu'on devrait Ie faire. 

Un rapport du Conseil national de recherches, 
transmis en octobre 1971 a l'Office, reclamait une 
reduction substantielle de la contamination de 
l'air par les pOUSSleres d'amiante et, Ie 3 
decembre 1971, l'Office proposa de nouvelles limi­
tations aux rejets d'amiante. Aucune valeur 
d 'emission n' a e te f Lxe e , en raison de l' absence 
de methodes d' analyse unLfo rm Ls ee s , On anno nc a , 
en mars 1973, la promulgation de nouveaux regle­
ments sur les rejets d ' amiante en reconnaissant 
qu' i 1 s po u r r a i e n t b i e n a j 0 ute r 8 pou r c en t a ux 
couts de demolition. En fevrier 1974, on annon<;a 
la promulgation des directives d e f LnLtLve s pour 
les lieux d'emission de contaminants dans les 
usines de fa<;onnage de l'amiante. En octobre 1975 
on approuva une norme de "rejet transparent" pour 
l' elimination des dechets d' amiante, accompag riee 
de modifications des methodes. En novembre 1973, 
une conference organisee par l'Office et l'Insti­
tut national des sciences sanitaires de l'environ­
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nement au sujet de l'ingestion de fibrille 
d'amiante ne deboucha sur aucun resultat valable. 

La reglementation de l' Office en matiere de 
contamination amiantine figure au tableau 40, 
sec tion 61 du Code des r eg Lemen t a tions federales 
sous Le ti tre : Normes na tionales de rej ets de 
polluants dangereux dans l'air. II est commode de 
resumer ici les disposi tions generales de cet te 
section du Code, en vertu de laquelle la construc­
tion, la modification ou l'exploitation d'une 
usine rejetant un polluant dangereux dans l' air 
es t in terdi te sans approba tion ou exemption 
accordee par l'Office. Elle decrit les formalites 
a remplir pour les demandes d'approbation, les 
declarations de debut d'exploitation, les rapports 
et les exemptions a la reglementation de l'Office. 
Elle stipule les essais de rejets a realiser, les 
dispositifs de surveillance a mettre en place et 
les methodes d' analyse a suiv r e , II est pr evu 
formellement que les donnees concernant les rejets 
seront accessibles au public, a moins que l'Office 
ne soi t convaincu de la nec e s s i te de les garder 
confidentielles, en vertu de l' article 1905 du 
titre 18 du Code legislatif des ~.-U. 

La norme de contamination amiantine maximale 
fixee en vertu de la section 61 couvre les usines, 
les chaussees, neuf techniques de fabrication 
enumerees, y compris la fabrication des produits 
du ciment et c e l.Le des carrelages amLan t e s , la 
demolition des ouvrages et la projection d'amiante 
floque. Dans Ie cas des usines, de la fabrication 
d' objets d' amiante et de la projec tion d' amiante 
f Lo que , il ne doit pas y avoir de "re j e t s visi­
bLe s '", Dans Le cas des c haus see s , l' utilisation 
des dechets d'amiante est interdite. En matiere 
de demolition, la section prescrit des disposi­
tions precises, y compris les formalites de 
notification. Dans Ie cas des usines, de la 
fabrication d'objets d'amiante et de la projection 
d'amiante floque, on a la possibilite de preferer 
Ie filtrage de l'air aux "rejets transparents". 

La contamination saturnine 

En 1970, Le Cong r e s a ad o pt e un projet de loi 
couvrant Le saturnisme cause par les peintures a 
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base de plomb, et il a a ut o r Ls e l'affectation de 
30 millions de $ pour les annees financieres 
1971-1973, afin d'aider les Administrations 
locales a organiser la detection et Ie traitement 
des intoxications causees par Ie plomb, et a 
eliminer leurs causes. A l'epoque, un conseiller 
technique du Secretariat a la Sante, l'~duca­

tion publique et au Bien-etre sociale (HEW) 
d ec La r a que ce pro bLeme d ' hygiene publique etai t 
"outrageusement neglige". La loi fut mod Lf i ee et 
prorogee pour 2 ans en 1973, et 63 millions de $ 
affectes a sa mise en oeuvre pour chacune de ces 
annees. On crea un comite consultatif national en 
matiere d'intoxication des enfants par la peinture 
a base de plomb, et la nouvelle loi r empl ac a les 
lois en vigueur dans les Et a ts et les reglemen ts 
municipaux. Elle de f Ln Lt la peinture a base de 
plomb comme ceLle qui contient plus de 0,5 pour 
cent en poids de plomb avant Ie 31 decembre 1974, 
ou 0,06 pour cent par la sui te , a moins que Le 
president de la Commission de sec ur Lte des 
produi ts de consomma tion ne fixe un autre taux, 
Lnfe r i.e ur a 0,5 pour cent. A cette epoque, les 
experts estimaien t qu ' il y avai t aux Et a ts-Unis 
400 000 enfants Ln t oxLque s par Le plomb, dont de 
12 000 a 16 000 etaient des arrieres mentaux, et 
dont 200 decedaient chaque annee. Au cours de la 
premiere annee de mise en oeuvre du programme, on 
a examine environ 295 000 enfants; on a trouve des 
taux sanguins de plomb excessifs chez 30 000 
d ' en tre eux; 4 600 enfan ts avaient besoin d ' un 
traitement. 

Au debut de 1976, Ie Senat renouvela les 
subventions ac co rdee s en vertu de la Lo i , Le 
president de la Commission de sec ur Lte des 
produi ts de consomma tion avai t fixe la teneur­
plafond de 0,5 pour cent de plomb en 1974, mais 
I.' As socia tion na tionale des pein tures et r eve te­
ments fit valoir qu'il n'y avait aucune preuve que 
cette teneur etait dangereuse: 70 pour cent des 
peintures contenaient plus de 0,06 pour cent de 
plomb aux ~tats-Unis. Le nouveau projet de loi du 
Senat exigeait que la Commission toute entiere, et 
non seulement son president, prenne une decision a 
ce sujet. 

En 1971, la Direction des aliments et 
produits pharmaceutiques (FDA) limi ta a 0,5 pour 
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cent la teneur 
d'intoxiquer les 
des teneurs en 
pour bebes. 

En f ev r Le r 
I.' environnemen t 

en plomb des peintures risquant 
enfan t s , En 1975, elle signala 

plomb elevees dans les aliments 

1972, l' Of fice de protec tion de 
a reglemente la teneur en plomb 

des essences d'automobile. A partir de 1974, on a 
demande aux stations-services les plus importantes 
de vendre de l' essence sans plomb, c' est-a-dire 
contenant moins de 0,013 giL. La teneur en plomb 
de l' essence a haut indice d' oc tane devai t etre 
reduite de 0,66 a 0,33 
1973, l'Office anno nc a 
plomb de l'essence, qui 
0,58 giL, ne devrai t 
1975, 0,37 giL en 1976, 

giL des 1977. En novembre 
que la teneur maximale en 
etait alors en moyenne de 
pas de pa s se r 0,45 giL en 
0,26 giL en 1977, 0,21 giL 

en 19 78 e to,13 giL en 19 79 • Ceslimita t ions 
s'appliquaient aux raffineurs, aux constructeurs 
d'automobiles, aux distributeurs et aux vendeurs, 
ainsi qu'aux fabricants d'additifs au plomb. 

Cette decision a ete contestee par l' Ethyl 
Corporation, entre autres, parce que selon elle, 
les risques n' etaient pas pro uves , La competence 
de l'Office pour statuer en la matiere a ete 
finalement confLrmee par la Cour d'appel en mars 
1976 et, cette annee-la egalement, la Cour supreme 
a con f i rme les d~glement 

s' ensuivit egalement que 
protection des ressources 
action contre l'Office 
plomb dans sa liste de 

de 1973 de l'Office. II 
Le Conseil national de 
intenta avec succes une 

pour faire inscrire Ie 
polluan ts, en vertu de 

l' article 108 de la Loi de salubri te de l' air de 
1970. Cet article stipule l'elaboration d'une 
norrne aI' echelle nationale pour cette substance 
dans un delai d'un an apres son inscription sur la 
liste; les Eta t s doivent ensuite presenter leurs 
programmes de lutte dans un delai de 9 mois, 
1 'Office ayant 4 mois pour les approuver ou pour 
elaborer son propre programme de lutte anti­
saturnine. 

Au printemps de 1974, l'Office annon<;a que sa 
valeur d ' emission pa r t Lc u.l Le r e pour les fonderies 
de plomb secondaire serait de 50 ~g/m3, pour 
une capacite maximale de 20 pour cent. 
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"L'objectif commun... Le plus souvent 
accepte" pour les concentrations maximales de 
plomb dans l'air des usines etatsuniennes etait de 
150 ~g/m3, jusqu'a ce qu'en 1957 l'ACGIH 
porte la concentration maximale ponderee a 200 
~g/m3. En 1971, Le meme organisme recom­
manda un retour a 150 ~g/m3; cependant, la 
norme actuelle aux Eta t a-UnLs , une norme consen­
suelle de l'Institut national de normalisation des 
E.-u. (ANSI) adoptee sans raison valable, est de 
200 ~g~ (CMA po nderee sur 8 heures). La 
description normative pour Ie plomb de l'Institut 
national de secur Lt e et de sa.l.ub r i t e du travail, 
presentee a l'Office en janvier 1973, recommandait 
150 ~g/m3. Cependant, Ie 4 aout 1975, a la 
suite de l'examen conjoint, par l'Institut de 
l'Office, des donnees recueillies, ce dernier re­
commanda une teneur encore plus faible. Le 3 
octobre 1975, il publia une proposition de norme 
de 100 ~g/m3 (CMA pond e r ee sur 8 heures, 
pour semaine de 40 h , ) , Ce plafond a ete choisi 
afin qu' on puisse maintenir les taux maximaux de 
plomb sanguin en dessous de 60 ~g/ / 100 g. II 
serai t nec e s sa i r e d ' assurer une surveillance 
biologique au-dessus d' un "se u i L d' ac t I on" de 50 
~g/m3. 

On estimait que la correlation entre taux de 
plomb dans l' air et teneurs sanguines en plomb 
etait plus etroite qu'avec les teneurs urinaires; 
cependant, l' employeur pourrai t choisir de faire 
surveiller biomedicalement, soit Ie taux de plomb 
dans Ie sang, auquel cas Ie seuil de 60 ~g/ 

100 g constituerait Ie niveau d'action pour 
reduire l'exposition, apres confirmation, soit Ie 
taux de plomb dans l' urine, auquel cas Le seuil 
serait de 100 ~g/L. La norme proposee par 
l'Office contient les details complementaires 
habituels. 

L'Office de securite et de salubrite du 
travail a cerne les principaux problemes poses par 
sa proposi tion: pertinence de la norme choisie, 
importance des effets inapparents de la contamina­
tion sa turnine et de ses effets sur des groupes 
particulierement susceptibles, possibilites tech­
niques de mise en oeuvre, repercussions sur 
1 'environnement , effets inflationnistes et neces­
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si te de pr o c ed e r a une analyse bi.o-rmed Lc a l e pour 
completer la surveillance de l'air. 

L'Association des industries du plomb a reagi 
en signalant qu'elle preferait la surveillance 
bio-medicale a celIe de l'ambiance, avec une 
teneur-plafond sanguine de 80 ~g/IOO g et un 
seuil d'action de 60 ~g/IOO g. En 1976, 
l'Institut national de securite et de salubrite du 
travail envisageait de mettre sur pied un program­
me de recherches sur la contamination saturnine. 

La meme annee, on a fait savoir a l'Associa­
tion americaine d'hygiene que l'exposition au 
plomb dans l'ambiance professionnelle demeurait 
"un pr-ob I eme d ' envergure" • Une etude entreprise 
sur 898 travailleurs de 47 entreprises californi­
ennes avai t revele que Le sang de 44 pour cent 
d' entre eux contenait des teneurs en plomb 
s upe r Le ur e s aux plafonds fixes. A cette epoque, 
plusieurs fonderies de plomb causaient de 
serieuses preoccupations. Dans deux d'entre 
elles, 158 ouvriers avaient ete intoxiques et pres 
de la moitie d'entre eux avaient ete traites par 
des agents chelateurs. A une autre fonderie, sur 
les 36 ouvriers atteints, cinq sont cense s 
recevoir des pensions pour invalidite totale. 
L'air de cette seconde fonderie contenait jusqu'a 
2 400 ~g de plomb par m3• Cette fonderie 
avait ete inspectee par l'Office en 1973, et une 
sommation lui avait ete faite, mais sans sanction: 
un sursis de 6 mois lui avait ete accorde par la 
sui t e , Dans un autre cas, on a decouvert que Le 
sang de vingt travailleurs d'une fonderie de 
1 'Utah, surve Ll.Lee par des inspecteurs des Admi­
nistrations municipales, des Et a t s et federale, 
contenait jusqu'a 120 ~g de plomb par 100 g. 
Dans un autre cas encore, sept enfants de travail­
leurs d'une industrie du plomb de Memphis ont dfl 
etre hospitalises. 

En 1976 egalement, un sous-comite de la 
Chambre des r e pre s en t an t s a insti t ue une en que t e 
publique a la suite de rapports du Centre medical 
Mount Sinai, d l apr e s lesquels Le traitement par 
agents chelateurs etait utilise comme mesure pro­
phylactique. 
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I La contamination mercurielle 

En decembre 1970, la Direction des aliments et des 
produits pharmaceutiques a annonce que 23 pour 
cent (ce chiffre fut ensuite r edu i t a 3,6%) du 
thon et 89 pour cent de l' espadon consommes aux 
~tats-Unis contenaient plus de 0,5 millionieme de 
mercure, ta ux con s i de r e comme admissi ble par cet 
organisme. A la suite de cette declaration, tous 
les espadons furent retires du mar c he ame r Lc a i.n , 
ainsi qu' environ un million de tonnes de t hon , 
Beaucoup pro t e s t e r en t , parce que Le taux "admis­
sible" de la Direction etait dix fois superieur a 
celui recommande par l'Organisation mondiale de la 
sante. 

En d ec emb r e 1971, l'Office de protection de 
l'environnement proposa de 
mercure dans l'atmosphere, 
beryllium et d' amiante: la 
1 lJg/m3 d ' air, teneur 
jours. 

freiner Ie rejet de 
ainsi que celui de 
norme devai t etre de 

ponde r Se sur 30 

La Loi federale de r eg Lemen ta tion des para­
siticides dans l'environnement, de 1972, pr e vo i t 
un "soutien Leg LsLa t Lf t r e s etendu" a la regle­
mentation des parasiticides. La Loi des aliments, 
medicaments et produits de bea ut e , ainsi que la 
Loi de securite et de salubrite du travail empie­
taient egalement sur Ie domaine d'action du Bureau 
des pr 0 gramme s des pa r a sit i c ide s del' 0 f f ice. La 
reglementation de la contamination mercurielle par 
celui-ci est egalement possible en vertu de la Loi 
des ordures menageres, de la Loi des eaux de 1972 
et de la Loi federale des insecticides, fongicides 
et r a t Lc Ld e s , L'Office peut suivre deux proce­
dures differentes pour Ie retrait du produit: 
l' annula tion du permis dans les 30 jours, sous 
reserve d'appel aupres d'un comite consultatif 
scientifique ou d'une enque t e publique, ou les 
deux, et la suspension de l'activite, lorsqu'il 
existe un risque immediat pour Ie public; Ie con­
trevenant doit cesser ses activites des reception 
de l'ordonnance, encore sous reserve d'appel. 

En mars 1972, l'Office de protection de 
l'environnement suspendit l'homologation de douze 
parasiticides mercuriels et entama la procedure 
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d'annulation des permis pour d'autres; son action 
concernait environ 18 pour cent du mercure utilise 
dans Ie commerce. En fevrier 1976, l'Office 
interdit la plupart des parasiticides mercuriels 
restants, en declarant que cette mesure reduirait 
de 98 pour cent la contamination mercurielle par 
les parasiticides. Cette interdiction a ete 
ensui te r e t a r d ee de son plein gre par l' Office 
jusqu'au 30 juin, pour permettre aux tribunaux de 
statuer sur sa Lega I Lt e , Entre-temps, l'Office 
decouvrit que Ie sol et les plantes peuvent trans­
former les composes mercuriels m.ine r a ux en 
composes organiques plus facilement qu'on ne Le 
soupc;onnait. 

En mars 1973, en vertu de l'article 40:61 du 
Code des reglemen ta tions federales, l' Office 
limita a 2 300 g de Hg/jour les rejets mercuriels 
des ateliers de traitement des minerais de mercure 
e t des usines de fabrica tion du chlore et de la 
soude ca us t i que , En octobre 1975, il r eduLs t t a 
3 200 de Hg/jour les rejets mercuriels des usines 
d'incineration des boues d'epuration. 

La contamination par les rayonnements ionisants 

Comme Ie declare l'International Digest of Health 
Legislation, seule une erique t e aux "proportions 
reellement gigantesques" pourrait couvrir de fac;on 
adequate la legislation et les methodes de radio­
protec tion aux Eta ts-Unis. Nous en ferons 
c Lr-a pr e s un resume t r e s succinct, base en partie 
sur Ie tour d'horizon de l'International Digest. 

La responsabilite reglementaire est largement 
repartie entre les divers ministeres et organismes 
federaux, les Administrations des Etats et les 
Administrations municipales. La Loi McMahon de 
1946 et la Loi de l'energie atomique de 1954 ont 
c on Fe r e une panoplie de pouvoirs a la Commission 
de l'energie atomique, y compris ceux, etendus, de 
d e I Lv r anc e de permis et de r eg Lemen t a t Lon , En 
vertu d'un amendement de 1959, les Administrations 
d'~tat peuvent desormais reglementer l'utilisation 
de certaines substances nucleaires, pourvu que 
leurs programmes soient approuves par la Commis­
sion. La Loi de 1954 a sanctionne la creation 
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d ' un Comi te consul ta ti f de la s ecur i te des 
reacteurs (ACRS) ainsi que de Commissions de 
s ecur Lt e n uc LeaLr e et de d e Ltv r anc e des permis 
(ASLB) comprenant trois membres choisis sur liste, 
e t qualifies pour tenir une erique t e pub l i.que , La 
procedure de la Commission de l' energie atomique 
pour la de l.Lv r anc e de permis de reacteur inclut 
l'octroi d'un permis de construction (avec enquete 
de la Commission de secur i te nuc l ea Lre , rapport 
preliminaire d'analyse de la securite, rapport 
d'environnement etabli par Le demandeur, etc.), 
ainsi que d'un permis d'exploitation. 

La Commission de l'energie atomique s'est 
fondee essentiellement sur les travaux de la 
Commission internationale de protection radiolo­
gique et du Conseil national de radioprotection 
et de mesure du rayonnement (NCRP) pour etablir 
ses normes nume r i que s , L' ancien Conseil federal 
des rayonnements ionisants (FRC) a facilite la 
mise en oeuvre administrative-----cres mesures de la 
Commission. En 1959 et 1966, certains rapports du 
Comi te consul ta ti f na tional des rayonnemen ts 
ionisants ont fait ressortir les faiblesses des 
mesures de radioprotection existantes. 

II en est resulte la Loi de limitation des 
rayonnements pour la sante et la securite de 1968 
qui constitue, en fait, une nouvelle section de la 
Loi des services d' hygiene publique. Celle-ci 
confie au Se c r e t a i r e a la Sante, aI' Instruc tion 
publique et au Bi en-re t r e social (HEW) la charge 
de r e g Lemen ter Le rayonnemen t des appareils 
elec troniques. On c rfia I.e Conseil federal des 
rayonnements ionisants (FRC) en 1959, principale­
ment pour conseiller Le---president. Son premier 
rapport a expose l'idee d'une comparaison des 
risques et des avantages, et de l'absence de seuil 
d'exposition sur sans connaitre la nature de cette 
exposition. Un sous-comite de l'Academie 
nationale des sciences et du Conseil national de 
recherches a aide Ie Conseil federal des rayonne­
ments ionisants dans certains de ses travaux. 
Divers autres comites de l'Academie ont egalement 
donne des conseils en matiere de rayonnement 
ionisant. En 1970, les fonctions du Conseil 
federal des rayonnements ionisants ont ete 
devolues a l'Office de protection de l'environne­
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ment, tout comme les r e spons a b Ll.Lte s de la 
Commission de l' energie atomique en matiere de 
normes de protection de l' environnement, et 
certaines fonc tions du Bureau d' hygiene radiolo­
g Lque , Par la suite, l'Office a cree un Bureau 
des programmes de rayonnement ionisant ainsi que 
divers r e seaux de surveillance. Toute une gamme 
d'autres lois, reglements et normes mis en vigueur 
par differents organismes federaux concernent 
egalement la radioprotection. Ainsi, la Loi de 
s ec urLte et de saLub r i t e du travail (OSH Act) a 
Lnc o r po r e des normes etablies en vertu de la Loi 
Walsh-Healey sur les contrats du secteur public. 

Les origines du Comi te na tional de radio­
protec tion (NCRP) remontent a 1928. II fut 
reorganise et-on-lui donna un nouveau nom en 1946. 
Le Congres des ~.-U. lui octroya des lettres 
patentes en 1968, bien qu'il demeure quasi­
officiel. II compte environ 65 membres, et oeuvre 
par Ie truchement d'environ 36 comites. Le Camite 
national est, sans conteste, l' organisme preemi­
nent dans ce domaine aux Et a t s -Unf s , II convient 
cependant de prendre note des travaux de certains 
organismes etatsuniens, en particulier de 
l'Institut national de normalisation des ~.-U. 

(ANSI), de la Societe ame r t c a i n e d' essais e t des 
ma t e r La ux (ASTM), des Laboratoires des assureurs 
(Underwrite~aboratories) et du Comite national 
consultatif sur les rayonnements ionisants aupres 
du Directeur des services de la sante des Ittats­
Un i s , L'Institut national meme a bien un 
programme de normes nucleaires; l'ASTM, Ie Bureau 
national de normalisation et divers organismes 
specialises sont representes au sein de sa Commis­
sion des normes nucleaires. 

Les lois des Eta ts applicables a ux rayonne­
ments ionisan ts divergent cons i.d e r ab l.emen t , La 
penurie de fonds et de personnel aggrave ce manque 
d t un Lfo rm I t e , Un pro b l.eme particulier se pose a 
propos du d edommag emen t des acciden ts de travail 
par irradiation. Environ 12 ~tats disposent d'une 
legislation regissant l'implantation des centrales 
electronucleaires. 

Un grand deba t s' est deroule a pre s 1970 au 
sujet des normes de rayonnement ionisant et de 
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securite des centrales electronucleaires sous 
l'inspiration de Cofman, Tamplin, Nader, Commoner 
et a ut r e s , Un rapport du Com i t e national de 
radioprotection, publie en 1971, a declare que les 
normes de rayonnement ionisant des ~tats-Unis 

etaient ad e qua t e s , II soulignait que, bien 
qu'aucune exposition ne soit exempte de dangers, 
celIe de la population totale des Etats-Unis a la 
concentration maximale admissible de 170 millirems 
entrainerait un surplus annuel de 3 000 deces par 
cancer, au lieu des 32 000 deces indiques par les 
c ri t i.que s , Le rapport a cependan t r ec ommand e un 
plafond d' irradia tion de 0,5 rem pour les femmes 
encein t e s , 

On trouvera ci-apres des indications 
generales et recentes, mais non exhaustives, sur 
Le de ba t qui se de r ou.l.e en permanence aux ~tats­

Unis a propos de la securite et des normes. 

En aout 1974, la Commission de l'energie 
atomique a publie une etude sur les risques 
decoulant d'accidents aux centrales electronucle­
aires. La version def Ln i. tive de cet te etude (Ie 
"Rapport Rasmussen") incluait 1 800 pages de cri­
tiques provenant de 90 sources jusqu'a la fin de 
1975. La version de f i.n Ltive d i.f f e r e peu de la 
version premiere sur Ie plan de la quantification 
probabiliste des risques; cependant, elle accroit 
sensiblement l'evaluation des consequences des 
accidents. Cette version a, elle aussi, ete vive­
ment cri t Lque e et, en particulier, un rapport de 
l'Office de protection de l'environnement allegue 
qu'elle sous-estime considerablement Ie nombre de 
d ec e s et les manifesta tions cancereuse s a longue 
echeance qui decouleraient d'un accident serieux a 
une centrale electronucleaire. 

Des comites d'actions des citoyens (en parti­
culier en Californie, dans Ie Wisconsin et Ie 
Vermont) et des associations de scientifiques (en 
particulier l'Union des scientifiques preoccupes, 
Ie Conseil de defense des ressources nationales et 
la Societe americaine de physique) ont continue a 
critiquer les methodes suivies; ils exercent des 
pressions et entament des poursuites judiciaires 
afin d'obtenir de meilleures normes ou de ralentir 
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afin d'obtenir de meilleures normes ou de ralentir 
Le d ev e.l.o ppemen t de la f t l I e r e elec t r onuc Le a Lre , 
et particulierement des surgenerateurs. 

Regulierement, des vagues d'inquietude 
d e fe r Len t et des scandales se produisent. Par 
exemple, d'apres un article du New York Times paru 
en aout 1974, plus de 2 000 infractions importan­
tes aux reglements de securite nucleaire s'etaient 
produites aux ~.-U., en 1973-1974, y compris 100 
infractions tres serieuses. Cependant, la Commis­
sion de l' energie atomique n' a r evoque que deux 
permis et n' a impose des amendes atteignant un 
total de 37 000 $ que dans six autres cas seule­
men t , Les propres sta tistiques de la Commission 
montrent qu'en 1972, par exemple, on a signale 371 
incidents anormaux dans les 42 centrales electro­
nuc Le a I r e s du pays, 12 de ces incidents ayant 
en t r a Lne des irradia tions s upe r Le ure s aux doses 
maximales admissibles dans l' enceinte de la 
centrale. Toutefois, ces incidents n' ont expose 
Le public a aucun danger. Certains "Ln i t i e s " 
continuent a donner l'alarme, et parfois a se 
d eme t tre de leur s fonc tions dans des organismes 
officiels et dans l'industrie. En 1974, Ie presi­
dent de la Commission de l'energie atomique a 
reconnu que son organisme avait parfois dissimule 
des donnees concernant la secur t t e des centrales 
electronucleaires. 

En fevrier 1973, l'Office de protection de 
l'environnement manifesta son mecontentement au 
sujet des mesures de securite d'urgence concernant 
les centrales electronucleaires, incluses dans les 
d ecLa r a tions d' impac t sur l' environnemen t de la 
Commission, en soulignant que celle-ci n'avait pas 
suffisamment tenu compte de la po s s Lb i l.Lt e d' une 
catastrophe nuc Le a i r e , L'Office avait cependant 
ete informe, par une note de service du Bureau de 
l'exploitation et du budget de decembre 1973, 
qu'il ne devait pas tenter d'etablir des normes 
d' environnement pour des centrales electronucle­
aires considerees individuellement. Celles-ci 
rentraient dans les attributions de la Commission, 
et l'Office devait se limiter a l'elaboration des 
normes de rayonnement total dans l'environnement, 
en s' inspirant des conclusions des recherches de 
la Commission au sujet de la possibilite de 
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r ed ul r e Le rayonnement. En mai 1975, l'Office 
demanda que les normes d'irradiation a laquelle Ie 
public est expose soient r ameriee s de 500 a 25 
millirems (pour Ie corps entier). L'Office a ega­
lement signale de temps en temps des accidents se 
produisant dans certaines centrales nucleaires. 
En juillet 1976, il publia des reglements defini­
tifs limitant la r ad i oac t Lv i t e des eaux; la dose 
maximale admissible en provenance de sources 
artificielles devait etre de 4 millirems/an, a 
partir de juin 1977. 

La repartition des responsabilites federales 
en matiere d ' energie atomique a ete en t.Le r emen t 
remaniee a la suite de l'adoption de la Loi 
d'octobre 1974. Celle-ci a aboli la Commission de 
l' energie atomique, et a Lns t a Ll.e a sa place un 
Office de la R&D energetique e t une Commission 
reglementaire de l'energie nucleaire de cinq 
membres. Cet tederni ere s ' est c ha r gee des 
fonc tions de la Commission en matiere de deli­
vrance des permis, de secur i tfi et de reglementa­
tion, y compris les activites du Comite 
consultatif de la sec ur Lre des reacteurs, de la 
Commission de la securite nucleaire et des permis, 
e t du Comi te d' appeL, La division r eg Lemen taire 
de la Commission de l' energie atomique devint Le 
Bureau de la securite des materiaux nucleaires au 
sein du Conseil national de recherches, et on mit 
en place de nouveaux bureaux de reglementation des 
reacteurs nucleaires et de la recherche nucleaire. 

La "raison d ' etre" de la Loi, telle qu ' elle 
est decrite par Ie Comite senatorial des activites 
d ' execution de l' Et a t qui a fai t rapport sur Le 
projet de loi, etait de separer les fonctions 
r eg Lemen t a Lr e s de la Commission, qui avaient ete 
"debI Le s et mal f Lnanc ee s " de ses fonctions rea­
lisatrices, ayant beneficie de "ressources consi­
d e r abLe s?", Un projet de transfert des pouvoirs 
d'elaboration des normes a l'Office de protection 
de l' environnement a ete r e po us s e par la Chambre 
et un Comite conjoint de la Chambre et du Senat a 
finalemen t rej e t e une d i.s po s Ltion de la version 
s ena t o r La Le du projet de loi, qui accordait une 
aide f Lnanc Le r e aux particuliers participant au 
processus de r eg Lemen ta t Lo n , La Loi ne prevo I t 
que des sanctions civiles. 
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Le directeur des services reglementaires de 

la Commission a declare a l'epoque du transfert de 
ses responsabilites au Conseil national de 
recherches que: 

"On a evite au Conseil de subir l' oppro­
bre du compromis, qui a gene la Commis­
sion de l'energie atomique ••• Celle-ci a 
mis du temps a reconnaitre ce qu'exigeait 
la reglemen ta tion dans l' in tere t publ Lc , 
Dans les annees 1950 et 1960, la Commis­
sion ••• a neglige son role reglementaire 
• •• elle... a tarde a virer de cap... et 
••• elle a interprete son role reglemen­
taire dans un sens etroit, celui de la 
s ec ur i.t e radiologique. On a La i.s s e aux 
tribunaux Ie soin de montrer que la 
protection de l'''interet public" eXigeait 
davantage"19. 

Le directeur a ensuite so u.l Lgne les deux points 
suivants: "Le public a Le droit d'etre mis au 
courant des reglements qui l'interessent. II faut 
insister constamment sur une attitude prudente 
dans toutes les ac t Lv i t e s concernant la securite 
des centrales electronucleaires". 

On ne voit pas encore clairement si la 
creation du Conseil national de recherches a 
produi t des resul ta t s , Les signes avan t-coureurs 
ont ete encourageants. Par exemple, Ie Conseil a 
fait preuve de mordant dans les premiers mois de 
1975, en fermant 23 des 52 centrales electronu­
c Lea i r e s du pays, dans Le but de proc ed e r a des 
e s sa Ls , De plus, il a fait savoir qu'il reporte­
rait a au moins trois ans plus tard toute decision 
sur l'utilisation du plutonium dans les reacteurs, 
car la Commission avait approuve cette utilisation 
en ao fi t 1974, et l'Office de protection de l'en­
vironnement avait demande un delai de 4 a 12 ans. 
Cependant, Ie Conseil a rapidement declare que 21 
des 23 r e ac teurs e taien t surset il a emis des 
permis provisoires pour l'utilisation du plutonium 
plus tard dans l'annee. On continue a exprimer 
des doutes au sein du Conseil lui-meme a propos de 
la securite des installations nucleaires. 
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La contamination par Ie gaz de chlorure de vinyle 

Voici les fai ts principaux inscri ts dans Le dos­
sier de la contamination par Ie gaz de chlorure de 
vinyle: 

1949	 On signale des lesions a la 
suite d'une explosion a une 
contamination de 500 million­
iemes (non confirmee). 

1961-1970	 On publie des rapports preli ­
minaires capitaux sur la toxi­
ci te du chlorure de vinyle. 
La firme Dow adopte une CMA de 
50 millioniemes a la suite de 
ses propres recherches. 
L'Allemagne occidentale fait 
de meme et fixe une CMA de 100 
millioniemes. 

mai 1970	 Viola signale que des concen­
cen tra tions elevees de chlo­
rure de vinyle gazeux causent 
Ie cancer chez Ie rat. 

1971	 L'Association des chimistes 
industriels des ~tats-Unis 

(MCA) entreprend des recher­
ches sur la toxici te du 
chlorure de vinyle. 

avril 1972	 Maltoni decouvre des angiosar­
comes et d'autres tumeurs chez 
des animaux exposes a une con­
tamination de 250 millioniemes 
de chlorure de vinyle. 

octobre 1972	 L'Association des chimistes 
industriels s'entend avec les 
fabricants eur o pe en s qui com­
manditent les travaux de 
Maltoni pour ne pas publier 
les resultats preliminaires. 

janvier 1973	 L'Institut national de secu­
rite et de salubrite du 
travail reclame des donnees au 
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avril 1973 

juin 1973 

juillet 1973 

22 janvier 1974 

15 fevrier 1974 

sujet de la contamination des 
ambiances professionnelles par 
23 substances, y compris Ie 
chlorure de vinyle. 

Maltoni presente des conclu­
sions preLimLna Lr e s a un col­
loque sur Ie cancer a Bologne. 
Le directeur adjoint du 
service de cancerogenese de 
l'Institut national etudie 
avec Maltoni les resultats des 
recherches de celui-ci et lui 
demande de les faire publier 
dans un rapport aI' intention 
de l'Agence internationale 
pour la recherche sur Ie 
cancer de l'OMS. L'Associa­
tion des chimistes industriels 
et les fabricants europeens 
conviennent de presenter un 
expose conjoint aux gouverne­
ments des Etats-Unis et des 
pays europeens. 

L'Association des chimistes 
industriels demande une 
reunion avec l'Institut 
national. 

L'Association communique a 
l'Institut national une mise a 
jour des conclusions de Viola 
sur les faibles contaminations 
en chlorure de vinyle. 

La firme BF Goodrich signale 
trois dec e s par angiosarcome 
chez ses travailleurs. 
L' Association des chimistes 
industriels communique les 
conclusions de Maltoni qui se 
met en rapport avec l' Office 
de securite et de salubrite du 
travail. 

Cet Office ordonne une enque­
t e , 
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mars 1974 

5 avril 1974 

26 avril 1974 

16 aout 1974 

4 octobre 1974 

Un groupe de toxicologues 
europ~ens remarque que, bien 
que l' exposi tion au chlorure 
de vinyle consti tue "Le pro­
bleme Ie plus important de 
cette branche industrielle!" 
il "faudrait de toute 
urgence!" etudier des m~thodes 

perrnettant de r~duire la 
quantit~ de chlorure de vinyle 
present dans les articles en 
chlorure de polyvinyle. Cette 
mesure revet une importance 
pa r t Lc u.l Le r e " pour les conte­
nants de produits alimen­
taires, pour lesquels on 
pensait qu'il etait souhaita­
ble et possible de ramener la 
teneur en chlorure de vinyle a 
20 mi.Ll Lontemes Certains? , 

pays pourraient, par commo­
d i t e , abolir compl.e t emen t la 
fabrication de chlorure de 
poLyv Lnyl e Z'J, 

L'Office de s~curit~ et de 
salubrit~ du travail publie 
une CMA d ' urgence de 50 rnil­
lioniemes. 

L'Office de protection de 
l'environnement interrompt 
l'utilisation, dans les 
espaces clos, de bombes a 
a e r o soL contenant du chlorure 
de vinyle. 

La Commission de s~curit~ des 
produits de consommation 
interdit l'utilisation de 
c hlorure de vinyle dans les 
bombes a a~rosol. 

L'Office de s~curit~ et de sa­
lubri t~ du travail publie une 
CMA d efLn Lt Lve pour I.e chlo­
rure de vinyle. 
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aout 1975	 La Direction des aliments et 
produi ts pharmaceutiques pro­
pose l'interdiction des embal­
lages rigides ou semi-rigides 
en chlorure de polyvinyle. 

24 decembre 1975	 L'Office de protection de 
l'environnement propose une 
norme de contamination de 
l' air par polluant dangereux 
pour Ie chlorure de vinyle. 

1976	 On signale que Ie chlorure de 
vinyle peut causer des tares 
congenitales. 

Un rapport du Comite de l'Association amerl­
caine pour l'avancement des sciences (AAAS) inti ­
tule Scientific Freedom and Responsibility a con­
clu, en se basant sur les faits ci-dessus que, 
dans Ie cas du chlorure de vinyle gazeux: 

"un nombre considerable de scientifiques 
connaissaient les dangers du chlorure de 
vinyle bien avant que les faits ne 
soient mis a la disposi tion de l' Ins­
titut national ou du public: cependant, 
ils n'ont rien fait"21. 

En riposte, un porte-parole de l' Association des 
chimistes industriels a soutenu que l' expose de 
l'Association americaine pour Ie progres des 
sciences contenait "des omissions et des erreurs 
incompa tibles avec les preocc upa tions du Comi t e " , 
a quoi Le principal auteur du rapport de l' Asso­
ciation ame r Lc a Lrie pour Le prog r e s des sciences, 
John T. Edsall, a replique que l'attitude de 
l'Association des chimistes industriels montrait 
bien qu' il fallai t coris i.der e r les nouveaux pro­
duits comme dangereux jusqu'a preuve de leur 
innocui t e , et non proced e r aI' inverse, comme on 
l'avait fait jusque la. 

II est evident qu ' on a tarde a communiquer 
aux organismes officiels des donnees sur Ie 
pouvoir cancerogene du chlorure de vinyle gazeux 
et, ce qui est plus discutable, qu'il s'est 
produit d'autres retards apres que Ie personnel de 
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l'Institut national de securite et de salubrite du 
travail efrt ete Ln f o rme des risques nouvellement 
decouverts de ce produit. II est egalement 
evident que les recherches toxicologiques 
effectuees a propos de celui-ci ont ete de qualite 
inferieure a ce qui etait necessaire en raison de 
son importance economique, du moins jusqu'en 1970. 
De plus, meme la CMA tres elevee de 500 millionie­
mes de chlorure de vinyle ne parait pas avoir ete 
prise tres au serieux aux ~tats-Unis. Par contre, 
il faut reconnaitre que ce sont des credits 
ac c o rdes par l' industrie qui ont permis finale­
ment, bien qu'un peu tard, de recueillir des 
donnees plus valables sur les dangers du chlorure 
de vinyle. 

La CMA provisoire de 50 millioniemes proposee 
par l'Office de securite et de salubrite du 
travail Ie 5 avril 1974 a ete alors "expressement 
reconnue" comme fort incertaine; on attendait les 
resultats d I ex per Lenc e a I o r s en cour s , La CMA a 
ete fixee a 50 millioniemes de chlorure de vinyle 
parce que "des travailleurs etaient exposes a des 
contaminations atteignant 250 mLl.Lio n Leme s , dont 
les effets avaient ete observes au cours d' expe­
riences" et, des ce moment, on avai t r e l.eve des 
deces relies a cette contamination dans quatre 
en treprises. Le 10 mai 1974, l' Office se trouva 
en mesure de publier une proposi tion de norme 
permanente. Elle exigeait une "teneur non decela­
bl.e " de chlorure de vinyle a la sensibili te de 1 
mi l.Lf.o n Leme , avec une precision de 50 pour cent; 
elle prevoyait egalement des prelevements 
constants, une surveillance medicale des travail­
leurs, la protection des voies respiratoires, des 
mesures de securite industrielles, etc. On a 
reserve un delai de trente jours pour les observa­
tions et, comme la Loi prescrivait l'etablissement 
d'une norme definitive dans les six mois, l'en­
quete publique fut fixee au 25 juin. Elle 
s'acheva Ie 11 juillet, et on fixa au 23 aout la 
date-limi te pour la reception des donnees subse­
q ue n t e s , En meme temps, l' Office de securi te et 
de salubrite du travail fit executer une etude de 
faisabilite sur l'applicabilite des diverses CMA, 
les observations etant re~ues jusqu'au 25 septem­
br e , II s'agissait egalement de la date-limite 
pour la presentation des observations sur 

154 



L' exposf de l'Office en matiere d'incidence du 
chlorure de vinyle sur Ie milieu ambiant. 

L'Office a presente son dossier sur la conta­
mination par Le chlorure de vinyle comme l' un 
des pl. us c omp.l e t s " sur lesquels il se soit jamais 
a ppuye , avec 600 memoLre s et 4 000 pages de te­
moignages. II s ' est f o nd e sur les conseils de 
l'Institut national de securite et de salubrite du 
travail, de l'Institut national du Cancer, et sur 
un rapport de 1970 d ' un comi te special a upre s du 
directeur des services de la sante des ~.-U. pour 
conclure qu'on ne pouvait pas determiner, par des 
moyens scientifiques, des niveaux d'exposition 
surs aux cancerogenes. L'Office a egalement 
rejete l'argumentation presentee a l'enquete, 
selon laquelle l' Homme serai t moins sensible que 
les animaux de labora toires aI' ac tion c anc e r o-: 
gene et aux lesions indui tes par Le chlorure de 
vinyle, et une autre soulignant que les exposi­
tions courantes, etant plus faibles que celles 
d'autrefois et n'ayant pas cause de cancers, 
etaient par consequent sures. L'Office a ete 
convaincu que l'etat actuel des connaissances 
scientifiques ne permettait pas de fixer des 
niveaux d'exposition surs, et n'a pas conclu a la 
v a.l Ld i t e de l'absence de preuve d'induction du 
cancer, soit chez les animaux de laboratoire, soit 
chez les travailleurs, a des concentrations 
inferieures a 50 millioniemes. On ne s'attendait 
pas a ce que les fabricants de chlorure de vinyle 
et de chlorure de polyvinyle puissent immediate­
ment r edu.i r e la contamination a 1 mLLl Lo n Leme t 

"Nous croyons bien, cependant, qu t u.l t e r Le ur eme n t 
les fabricants seront en mesure de se conformer a 
cette norme... pour la plupart des postes, la 
plupart du temps". Pour Ie moment, les previsions 
de mise en oeuvre etaient forcement aleatoires et 
l'Office de securite et de salubrite du travail ne 
pouvait attendre qu ' on ait obtenu des "reponses 
indiscutables" aux diverses questions que pose Le 
chlorure de vinyle. 

La CMA definitive pour Ie chlorure de vinyle, 
pubLiee par l' Of f ice Le 4 oc tobre 1974, a donne, 
comme d'habitude, des details suffisants sur 
l'echantillonnage de l'air, la surveillance 
med Lca.l e des travailleurs, la signalisa tion des 
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risques, les methodes de mise en vigueur de la 
CMA, la protec tion des voies respira toires, les 
situations d'urgence, la tenue des dossiers, etc. 
Voici ses stipulations quantitatives principales: 

A partir du ler janvier 1975, la 
concentration maximale admissible de 
chlorure de vinyle dans l' ambiance 
professionnelle, ponderee sur huit 
heures, sera de 1 millionieme, avec une 
concentration-plafond moyenne de 5 
mt Ll.Lo n t erae s pendan t 15 minutes au 
maximum; les employeurs devront prouver 
que les expositions ont toujours ete 
inferieures a un "seuil d'action" de 0,5 
millionieme pour etre effectivement 
exemptes de la plupart des dispositions 
de la CMA pour Le chlorure de vinyle; 
quand la concentration sera inferieure a 
25 millioniemes, Ie port d'un masque 
respiratoire sera facultatif jusqu'au 
j e r janvier 1976, mais obligatoire 
par la sui te; les dossiers seront 
conserves pendant 30 ans au minimum. 

On a repousse a plus tard la date d'entree en 
vigueur de la reglementation, sous la pression de 
l'industrie et, du ler janvier, elle est fina­
lement passee au ler avril; mais l'Office a 
repousse la demande de la societe Firestone, 
d e s Lre use de retarder jusqu' en octobre 1976 Le 
port du masque respiratoire prescrit par la CMA. 
La Cour d'appel des ~tats-Unis a confirme la vali­
dite de la reglementation en janvier 1975; en mars 
la Cour supreme a refuse de retarder davantage sa 
mise en vigueur, tout en deliberant encore si elle 
devai t ou non accepter un appel contre la norme 
e Ll.e-meme , En mai, la Cour supreme dec ida de ne 
pas reviser la decision du tribunal de premiere 
instance au sujet de la norme. 

En fevrier 1974, l'Office de protection de 
l'environnement a entrepris d'etudier lui-meme la 
contamination par Ie chlorure de vinyle en consti­
tuant un groupe de travail. Celui-ci commen~a son 
etude en mai 1974, pour determiner la nec e s s I t e 
d' une reglementation f ed e r a.l.e des rejets de 
chlorure de vinyle dans l'atmosphere environnante 
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et, dans l' affirmative, en vertu de quel article 
de la Loi de aa Lub r I t e de l'air (CAA 1970) il 
devrait ag I r , Ul t e r Le uremen t , l'Office conclut 
que Ie chlorure de vinyle etait un "polluant dan­
gereux de l' air" aux termes de la Loi, et qu ' il 
devait par consequent agir en vertu de l' article 
112, qui porte precisement sur ces substances. Le 
24 decembre 1975, l'Office publia une proposition 
de CMA pour Ie chlorure de vinyle, ainsi que deux 
documents a l'appui, l'un etant une evaluation 
scientifique et technique du chlorure de vinyle, 
e t l' autre un expose de ses incidences sur l' en­
vironnement. D'apres les statistiques de 
l' Office, 4 600 000 Eta tsuniens vivaien t a moins 
de 8 kIn d'une usine se servant..de ce produit, dont 
environ 100 millions de kg etaient rejetes annuel­
lement dans l' atmosphere. Un programme pre Lf.m L« 
naire d'echantillonnage a indique que les person­
nes vivant dans Ie voisinage d'une usine etaient 
e xpo s ee s a une concentration moyenne quotidienne 
inferieure a 1 millionieme, mais atteignant occa­
s ionnellemen t de 1 a 3 mill Lo n I eme s • Cer tains 
pics de concentration de 33 mi l.Lf.o n Leme s releves 
tout d'abord n'ont pas ete confirmes par une etude 
ulterieure de l'Office de protection de l'environ­
riemen t , 

Celui-ci avait envisage de ne prendre aucune 
mesure, mais il sentit qu'il lui etait impossible 
de ne pas tenir compte de cette contamination par 
un c anc e r ogerie av e r e , La reglemen ta tion de 
l'Office de securite et de salubrite du travail en 
matiere de chlorure de vinyle devait causer une 
reduction des rejets de cette substance, mais bien 
entendu sans uniformite; d'ailleurs, une fa~on de 
se conformer a la CMA de cet Office consistait a 
accroitre la ventilation de l' air c on t amLne de 
l'ambiance professionnelle en Ie rejetant dans 
L' a tmospher e , L'Office ne pouvait pas non plus 
retarder son action. La publication d' une CMA 
serait remise a bien plus tard si l'organisme 
reglementaire attendait d'obtenir des donnees 
prec Ls e s sur les relations dose/effets; de toute 
f acon , il avait conclu que "les preuves disponi­
bles indiquent que les concentrations de chlorure 
de vinyle dans l'air ambiant constituent une 
menace a la sante publique". 
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L'Office de protection de l'environnement 
envisagea ensuite de reglementer Ie rejet de 
chlorure de vinyle en vertu des articles 109 ou 
III de la Loi de salubri te de l' air (CM 1970), 
pLut ot; qu'en utilisant l'article 112. L'article 
109, edictant des normes nationales de qualite de 
l'air ambiant, fut laisse de cote, parce que 
l'Office estimait que Ie chlorure de vinyle 
causai tune con tamina tion bien circonsc ri te, e t 
parce que cet article et ses programmes de mise en 
vigueur n' avaient pas "donne les moyens de lutte 
expeditive que Ie Congres voulait qu'on utilise a 
l' egard d' un polluant dangereux de l' air" • 
L'Office estimait aussi que l'article Ill, qui 
regit les nouvelles sources fixes, etait peu 
approprie; en effet, la reglementation en vertu de 
cet article pourrait prendre plus de temps, 
l'ampleur de l'action de depollution ne serait pas 
uniforme, comme c'est Ie cas entre les Etats; de 
plus ceux-ci pourraient auto riser des derogations 
basees sur des considerations de cout; enfin, en 
vertu de cet article, Le processus d ' elaboration 
de la norme incombait a l'Administration de l'£tat 
plutot qu'a l'Administration federale. 

En vertu de l' article 112, l' Office de pro­
tection de l'environnement devait encore fixer la 
norme de rejet maximal car il stipule que celle-ci 
doit etre etablie "au niveau qui ••• offre une 
marge suffisante de securite pour la protection de 
la sante pub l Lque?", L'Office estimait que Le 
chlorure de vinyle est un polluant sans seuil de 
toxicite apparent, c'est-a-dire qu'il constitue un 
risque pour la sante publique quelle que soit sa 
concen tra tion dans l' atmosphere. Neanmo Lns , 
l'Office a conclu que l'article 112 n'exigeait pas 
une norme zero, car cette mesure entrainerait 
L' ar re t de toute une branche industrielle, et il 
l'a interprete de la fa~on suivante: il lui faut 
fixer des normes qui reduisent les rejets au 
"niveau Le plus bas possible, en utilisant les 
meilleures techniques de depollution"; les memes 
methodes ont ete u t i l t s ee s pour la contamination 
amiantine, mais leur validite n'a jamais ete 
contestee en justice. 

L'Office a propose d'appliquer ses normes aux 
17 usines de syn t he s e et aux 44 usines de poly­
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mer Lsa tion du chlorure de vinyle, mais non aux 
8 000 usines de f ac onnage du chlorure de poly­
vinyle (dont les rejets de contaminant, en 
quantites deja negligeables, devraient encore 
diminuer a la suite des mesures prises par 
l'Office de securite et de salubrite du travail), 
ni a 8 usines d t ac t Lv t t e s diverses. On s'est 
rendu compte que l' utilisa tion de la "meilleure 
technique disponible" (bat approach) entrainerait 
l'inegalite des taux de rejet des usines diverses 
et des concentrations dans l'air avoisinant, en 
raison des differentes conditions y regnant. Pour 
qu 'on la corrs Ld e r e comme la "meilleure technique 
disponible", il a ete decide que la technique de 
d e po l Lu t Lon devrai t deja etre utLl Lsee dans une 
usine au moins, et etre adaptable a toutes les 
usines similaires dans Ie delai fixe. L'elabora­
tion de la norme n'avait pris les couts en 
consideration seulement lorsque leur augmentation 
etait tout a fait hors de proportion avec la 
reduction concomitante des rejets ••• On n ' a pas 
e f f ec t ue de comparaison cout/avantages quand ces 
deux elements n'etaient pas trop dissemblables". 

Dans sa proposition de norme, l'Office avait 
inclus des dispositions separees pour les dif­
f e r en t s lieux d' emission de chlorure de vinyle 
dans les usines de syn t he se et de po l yme r Lsa t Lo n 
de ce produit. Elle etablissait une teneur 
maximale de 10 millioniemes de chlorure de vinyle 
a la bouche de la cheminee, et pour les rejets de 
courte duree. L'Office a rejete l'utilisation de 
limites quantitatives exprimees en kilogrammes de 
chlorure de vinyle par heure, ou par kilogramme de 
produi t f ab r i que , a cause de la difficul te des 
mesures et des c apa c i t e s de production diverses 
des usines. La Loi de coordination de l'approvi­
sionnement energetique et de l' environnement de 
1974 a exempte les poursuites exercees en vertu de 
la Loi de salubrite de l'air de toute description 
d'incidence sur l' environnement sous l' empire de 
la Loi de politique nationale de l'environnement. 
Cependant, l'Office de protection de l'environne­
ment a elabore une telle description pour sa CMA 
en chlorure de vinyle. Celle-ci devrait permettre 
de reduire d'environ 94 pour cent les rejets 
horaires de ce contaminant par l'usine moyenne de 
syn these de chlorure de vinyle, et d' environ 95 
pour cent dans des usines de polymerisation. 
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I La Loi regissant les substances toxiques 

Un rapport du Conseil de la qualite de l'environ­
nement (CEQ) pub l Le en 1971, a pre s et avant de 
nombreux rapports semblables, soutenait qu'il 
fallait soumettre les nouveaux produits chimiques 
largement utilises a des essais satisfaisants. 
Sur ces entrefaites, l'Administration presenta un 
projet de loi regissant les substances toxiques, 
qui aurait permis a l'Office de protection de 
l'environnement de recueillir des donnees, de 
mettre en place des mec an i sme s d' essai, de regir 
les substances dangereuses, etc., mais sans essai 
preliminaire a l'emploi. 

C'etait alors seulement dans Ie cas des para­
siticides, des additifs alimentaires et des 
produits pharmaceutiques que leur fabricant 
devrai t faire la preuve de leur innocui te. Dans 
tous les autres cas, l'etude des risques avait ete 
remise a plus tard, a la discretion de l'Adminis­
t r a t Lo n , En 1975, Le sous-directeur de l'Office 
de protection de l'environnement reconnut les 
contradictions entre les lois existantes, dont 
certaines clauses r eg Ls sa Len tIes substances 
toxiques 22• En particulier, l'article 307 de 
la Loi de 1972 regissant la pollution de l'eau ne 
pouvait etre appliquee, et l'article 112 de la Loi 
de saLub r i t e de l' air ne valait gue r e mieux, car 
..si l' on n' a pas prevu de seuil de contamina tion 
toxique pour certains polluants, la raison d'etre 
de la Loi peut etre remise en question". Outre 
c e s deux Lois, en voici d' autres qui contiennen t 
des clauses regissant les substances toxiques: la 
Loi de l'eau potable (1974), la Loi de securite et 
de salubrite du travail (1970), la Loi de securite 
des transports (1974), la Loi d' elimina tion des 
dechets solides (1965), la Loi de recuperation des 
ressources (1970), la Loi de protection de la vie 
marine et des refuges (1972), la Loi federale 
regissant les insecticides, les fongicides et les 
raticides (1974), et enfin, la Loi federale 
regissant l'utilisation des parasiticides dans 
l'environnement (1972). Trois avocats de l'Office 
donnerent leur demission en novembre 1975, en 
a Ll.eguan t que cet organisme appliquait mollement 
la legislation regissant les substances toxiques. 
En 1974, Ie Bureau des substances toxiques de 
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l'Office fit executer sous contrat des recherches 
sur les nouvelles utilisa tions des produi ts 
chimiques existants et sur les effets, eventuelle­
ment defavorables pour l'environnement, de l'uti­
lisation des anciens et des nouveaux produits 
chimiques. Ces rapports furent pub l.Le s par la 
sui te 23• 

En 1972 et 1973, des lois regissant les sub­
stances toxiques furent ad opt e es par Le Senat et 
par la Chambre, mais chaque fois il fut impossible 
de concilier la teneur des deux versions. Celles 
du Sena t etaient plus severes de deux points de 
vue: elles exigeaient des essais preliminaires a 
toute utilisation pour tous les produits chimiques 
que l'Office de protection de l'environnement 
n'estimait pas parfaitement stirs; de plus, elles 
laissaient a l'Office toute discretion, pour uti­
liser la nouvelle loi ou une loi existante, Ie cas 
echeant, en vue de regir un produit chimique en 
particulier. Les versions adoptees par la Chambre 
n' auraient ex i g e que l' essai pr e LirnLnaLr e d' une 
liste restreinte de produi ts chimiques designes 
temporairement comme dangereux, et n'auraient 
permis l'utilisation de la loi nouvelle qu'en cas 
de carence d'une loi existante. 

En 1975-1976, Le programme legislatif en ce 
domaine etait administre par Ie Comite senatorial 
du commerce, et Ie Comite du commerce inter-~tats 

e t in terna tional de la Chambr e , Le Sena t adopta 
la legislation en mars 1976 (S776). Cependant 
l'Association des chimistes industriels continuait 
a soutenir un projet de loi plus limite de la 
Chambre, et l'Administration restait "fortement" 
o ppo s ee au projet de loi senatorial, en montrant 
la charge excessive qu'il imposait a l'industrie 
et a l'Office de protection de l'environnement, 
qu'il ne protegeait pas Ie secret de fabrication, 
et qu'il encourageait indfrment les poursuites 
intentees par des gens desireux d'etendre l'action 
reglementaire. C'est Ie projet de loi HR 7664 qui 
a ete Le premier soutenu par l' Administration au 
cours de cette session; en ce faisant, celle-ci a 
fait clairement comprendre qu'il ne devait couvrir 
que les produits chimiques causant un risque 
"excessif", afin de ne pas "retarder Lndfimen t Le 
progres technique". 
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Une version semblable (HR 10318) a celIe 
adoptee par Le Senat fut appro uvee par un sous­
comite du Comite de la Chambre en 1975; ses 
promoteurs e s per a Le n t que, cette fois, Le Com i t e 
tout entier approuverait un projet de loi energi­
que, et que Le Cong r e s l' adopterai t, bien que la 
possibilite d'un veto presidentiel fut toujours a 
craindre, meme a ce moment. 

Un projet de loi moins energique (HR 12336) 
fut egalement depose devant la Chambre, tout comme 
Le projet transactionnel (HR 14032) prefere par 
l' Administration. Quelques exemples mettront en 
relief les differences generales entre les 
versions "energique" et "moLn s energique". Cette 
d e r n Le r e aurai t limi te l' ac tion r eg Lemen taire du 
directeur de l'Office de protection de l'environ­
nement aux produits chimiques qui "causent un 
risque excessif ou qui y contribuent dans une 
large mesur a'", La version energique aurait 
couvert egalement les produits chimiques qui 
"peuvent entrainer ou qui entraineront" un risque. 
De plus, la version peu energique aurait force Ie 
directeur de l'Office a tenir compte des couts des 
essais et de leur f a Lsa bLLd t e ; elle ne l'aurait 
pas oblige a prevoir une action reglementaire s'il 
se proposait de ne prendre aucune mesur e , Elle 
aurait detache un fonctionnaire du Secretariat au 
Commerce aupr e s du Comi te des priori tes de 
l'Office. Enfin, elle aurait impose des sanctions 
pour divulgation de secret industriel. 

Les partisans d' une reglementation energique 
soulignaient que Ie chlorure de vinyle gazeux, les 
d Lphen y.l e s po Lyc hl o r e s et l' ether de dichlorome­
thyle, qui avaient cause 25 deces par cancer dans 
une seule entreprise, constituaient des exemples 
de produi ts chimiques dont une loi de ce genre 
aurai t mis en LumLe r e les pro pr Le t e s dangereuses 
avant toute utilisation. Cependant, si cette loi 
avait prevenu la commercialisation du kepone, par 
exemple, il faut bien reconnaitre qu' une loi des 
substances toxiques n' aurai t pas permis de regir 
son emploi comme insec ticide*. La raison en est 

* On a decouvert. fin 1975. que Ie k~pone. que l'on sait maintenant 
induire Le cancer chez 1 I animal. avai t cause de graves maladies 
chez 23 t r avaf Lle ur s , dont la sterilite pour 14 d'entre eux , Ce 
produi t a egalement po Ll.uf 1 I atmosphere et les eaux en aval de 
l'usine de synth~se. en Virginie. 
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que Le ke pone, en tan t qu' insec tic ide, est r eg i 

par la Loi federale des insecticides, des fongi­
cides et des raticides et que, cornme les aliments, 
les produits pharmaceutiques, Ie tabac et les 
materiaux nucleaires, il etait formellement exclu 
de la loi des substances toxiques qu' on propo­
sait. 

Un autre accident, la contamination de four­
rage au Michigan par du d Lpheny.l e po Lyb rome en 
1973-1974, a ete largement mentionne par les 
tenants d'une loi energique. Cette contamination 
entraina finalement l' abattage d' environ 40 000 
animaux, et de nombreuses personnes y furent 
exposees, en particulier des agriculteurs et leurs 
f amLl.Le s , Une loi des substances toxiques 
n'aurait pe ut r-e t r e pas empec he ce de sa s t r e , mais 
elle en aurait tres probablement attenue les 
e f f e t s , Et pourtant ce n'est que l'un des 24 
accidents semblables qui se sont produits de 1968 
a 1974. 

On a largement debattu Ie cout d'un programme 
efficace d' essai des produi ts chimiques toxiques 
aux Eta ts-Unis. La firme Dow Chemical Co , , qui 
s'etait formellement opposee a de telles mesures, 
avait prec ed emmen t c b i f f r e ce c ofrt annuel a 2 
milliards de $. Une etude de l' Association des 
chimistes industriels avait avance les chiffres de 
333 millions a 1 333 millions de $. L'Office lui­
meme a envisage un montant de 80 a 140 millions de 
$ dans une description pr e l fmLn a Lre d ' incidences 
sur l'environnement et Ie Bureau comptable de 
l'Administration (GAO) a cite celui de 100 a 200 
millions de $; ce Bureau ad' ailleurs soul Lg ne 
qu'il n' avai t pas pris en consideration certains 
avan tages comme la red uc tion des frais med Lc aux , 
On ne sai t pas non pl. us avec precision Le nombre 
de produits chimiques a so ume t t r e aux essais au 
cours d'une anne e ; Le Conseil de la quaLi t e de 
l'environnement avance Ie chiffre de 600 sub­
stances, dont quelques-unes seulement exigeraient 
des essais minutieux de longue duree. 

Outre Ie probleme fort ardu pose par les 
nouveaux produits chimiques, la loi des substances 
toxiques pourrait naturellement envisager un 
probleme plus discret, celui pose par une nouvelle 
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utilisation notable d'un produit chimique deja 
etabli. Par exemple, on a parfois utilise a 
nouveau un ancien produit, a la suite de la 
publici te acc o rd e e au potentiel cance r og ene-: 
mut ag ene-e t Sra t.og ene d'un produit chimique donne; 
il se peut qu'on commercialise un produit de 
remplacement, qui n'a peut-etre pas non plus fait 
l' objet d' e s sa i s , A cet egard, l' Insti tut 
national du cancer a fait savoir que Le chlorure 
de methylene, recemment utilise pour decafeiner Ie 
cafe a la place du trichlorethylene (soup<;onne 
d'etre un cancerogene), ne serait pas lui-meme 
sans reproches. 

II faut remarquer que les lois regissant les 
substances toxiques interessent aussi l'environne­
ment, et c'est pourquoi les protecteurs de la 
Nature ont ete fermement sec onde s par les 
syndicats concernes. On remarque egalement que la 
version senatoriale de 1976, comme la Loi de lutte 
contre la pollution de l' eau de 1972, contenai t 
une disposition permettant a l'Office de 
protection de l'environnement de tenir une enquete 
publique a la demande de tout travailleur qui 
estimerait avoir ete menace ou congedie a cause de 
cette Loi. 

Le Cong r e s a finalemen t ad opt e une Loi 
regissant les substances toxiques aux Etats-Unis a 
la fin de septembre 1976, dont les carac t e r Ls t I> 
ques principales etaient les suivantes: Ie 
directeur de l'Office de protection de l'environ­
nement (EPA) peut exiger que les fabricants 
soumettent les produits chimiques nouveaux ou 
existan ts a des essais s' il estime que ceux-ci 
pr e sen t e n t un risque excessif pour la sante ou 
l'environnement. Les fabricants doivent prevenir 
l'Office 90 jours avant la commercialisation d'un 
nouveau produit chimique, ou avant toute nouvelle 
utilisation notable d'un ancien prod ut t , La Loi 
accordait au directeur de l'Office un delai allant 
jusqu'a novembre 1977 pour publier une liste 
definitive des produits chimiques existants; toute 
substance ne figurant pas sur cette liste serait 
ul t e r Le ur emen t c on s i.d e r ee comme produi t nouveau. 
Un comi te comprenant hui t fonc tionnaires venan t 
d' organismes federaux compe t en t s etait, en meme 
temps, charge d'etablir pour septembre 1977 une 
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liste de substances ayant un potentiel cancero­
gene-mutagene-teratogene, et que l'Office aurait a 
etudier par pr Lo r Lte ; cette liste serait mise a 
jour deux fois l'an. En vertu de la LOi, l'Office 
peut effectivement interdire ou reglementer 
l'usage d'un produit chimique s'il n'existe pas de 
preuves suffisantes de son Lnnocu l t e ; cependant, 
une ordonnance du tribunal est necessaire si 
l' entreprise Ln t e r e s see pr esen t e des objections. 
Les produi ts chimiques regis par les lois 
existantes sont exclus, mais l'Office dispose 
d'une plus grande latitude d'utilisation des 
options legales que la Chambre ne l'avait voul.u , 
L'Office doit donner des raisons lorsqu'il choisit 
de ne pas agir, et les citoyens ont la possibilite 
de lui presenter une r eque t e , Sa r eg Lemen t a t Lon 
doit etre precedee d'enquetes non officielles; 
cependant, en cas de risque urgent, il peut 
promulguer des reglements ayant un effet immediate 
On a affecte environ 10 a 16 millions de $ par an 
a la mise en oeuvre de la Loi, et des c r ed i. ts 
limites pour aider les intervenants dans les 
enquetes prealables. 

Les diphenyles polychlores sont les seuls 
produits chimiques expressement mentionnes dans la 
Loi. Leur fabrication et leur importation seront 
interdites a pre s 1978, et elles sont soumises a 
des restrictions rigoureuses dans l'intervalle. 
Les produits chimiques importes doivent subir les 
memes essais que ceux f ab r i que s aux Eta ts-Unis. 
Les produits chimiques exportes ne sont pas regle­
mentes, mais des disposi tions sont pr ev ue s pour 
informer les autorites etrangeres des risques 
qu'ils presentent. 

En vertu de la nouvelle Loi, les fabricants 
sont tenus de conserver les dossiers med Lcaux de 
leurs salaries pendant trente ans. 

Le potentiel cancerogene-mutagene-teratogene 

Independamment de la Loi regissant les substances 
toxiques, il se manifeste actuellement aux ~tats­
Unis un t r e s vif in teret a propos des produi ts 
chimiques ayant un potentiel cancerogene-mutagene­
teratogene, et tout specialement au sujet des 
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cance r cgene s , Voici quelques ac t Lv i t e s pertinen­
tes qui se sont deroulees en 1976: 

Le sous-comite de la cancerogenese dans l'en­
vironnement aupres de la Commission consulta­
tive nationale du cancer (NCAB) a elabore un 
expose sur les General Criteria for Assessing 
the Evidence for Carcinogenicity of Chemical 
Substances. Ce texte est d' importance tant 
juridique que scientifique. 

L'Institut national du cancer (NIC) des 
~tats-Unis a annonce la creation d'un centre 
national d'echange des donnees sur la cance­
rogenese dans l'environnement en mai 1976, ou 
participeraient des representants de cet 
Institut, de l'Office de protection de l'en­
vironnement, de la Direction des aliments et 
produits pharmaceutiques, de l'Institut 
national de la sec ur t t e et de saLub r Lt e du 
travail (NIOSH), de l' Insti tut national des 
sciences sanitaires de l'environnement 
(NIEHS), de la Commission consultative 
nationale du cancer (NCAB) et du Secretariat 
a la Sante, aI' Instruction publique et au 
Bien-etre (HEW). Un comi te de 30 membres 
etudierait, --Par Ie truchement de quatre 
groupes, les priorites, la variation des 
facteurs, l' analyse des donnees et la com­
paraison cout/avantages, Ie tout se deroulant 
au vu du public. L'Institut national du 
cancer a fai t savoir que, sur les 6 000 a 
7 000 produits chimiques largement utilises 
qui avaient ete soumis aux essais, 1 000 
induisaient Le cancer chez l' animal, et 30 
environ faisaien t de meme pour l' Homme. II 
est d'ailleurs beaucoup plus difficile de 
prouver ce potentiel chez ce dernier. Parmi 
les 500 a 600 nouveaux produits chimiques mis 
sur Ie marche cette annee, l'Institut 
national du cancer a procede a des essais de 
longue dur e e sur des animaux de laboratoire 
pour 150 d' entre eux, au c ofl t de 100 000 $ 
pour chac un , 

On a presente des propositions detaillees au 
comite consultatif de salubrite de l'environ­
nement de l'Office, pour la mise sur pied 
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d'un programme d'evaluation des produits can­
cerogenes presents dans l'environnement. 

Un rapport du Bureau comptable de l'Adminis­
tration a d emande a l'Institut national du 
cancer d'elaborer une politique federale 
uniforme d'identification et de reglementa­
tion des produits cancerogenes. 

On a publie Ie compte rendu d'un colloque de 
l'Institut national du cancer et de la 
Societe ame r Lc a i ne du cancer sur Le theme: 
"Persons at High Risk of Cancer" (d i r , de 
publ. M.B. Goldman et P. Cole). 

On attendait la publication, par l'Office de 
sec ur i t e et de sa l.ub r i t e du travail, d' une 
liste d'autres produits chimiques soup~onnes 

d'etre cancerogenes, pour completer une liste 
d ' urgence de 14 produi ts rendue publique Le 
29 janvier 1974. 

Le Comite d'affectation des credits aupres de 
la Chambre des Re pr e sen t an t s a critique Le 
trop faible effort de l'Institut national du 
cancer en matiere d ' agents c ance r og eue s 
presents dans l' environnement. Le direc teur 
ad join t de l' Ins titut a la cancs ro g enese a 
remis sa demission en avril 1976, pour la 
meme raison. 

Le 25 mai 1976, l'Office de protection de 
l'environnement a fait connaitre publiquement 
ses lignes de conduite provisoires en matiere 
d'evaluation des produits qu'on soup~onne 

d'etre cancerogenes. Dans sa lettre de pre­
sentation, Ie directeur de l'Office declarait 
qu' : 

"il Y a des preuves qu' un nombre 
notable de cancers chez l'Homme 
sont causes par des agents chimi­
ques et physiques presents dans 
l' environnement.. • II importe de 
souligner que les reglements com­
portent de graves lacunes ••• 
L'action reglementaire contre les 
c ance r ogene s chimiques est relati­
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vement nouvelle ••• J'admets que les 
aspects de la recherche sur Ie 
cancer qui portent expressement sur 
des questions reliees a la prise de 
decisions sont relativement inex­
pl.o r e s " • 

Le directeur de l'Office a cite l'experience 
des rayonnements ionisants (seuls agents 
r eg Lemen t e s a cause de leur action cancero­
gene jusqu' a la fin des anne e s cinquante), 
c eLl e de la Loi federale des insec tic ides , 
des fongicides et des raticides (FIFRA) qui 
ont servi a comparer risques et avantages, 
plutot que la clause Delaney de la Loi de la 
pur e t e des aliments et des produits pharma­
ceutiques. L'expose de l'Office sur sa 
procedure provisoire traitait, entre autres, 
des responsabili t e s de son Groupe d ' eval ua­
tion des cancers, du Bureau des programmes de 
parasi tic ides , et du Comi te de revision des 
parasiticides chimiques, en matiere de regle­
mentation des produits cancerogenes. 

Divers rapports se sont montres alarmistes: 
une etude commandee par l' Office de protec­
tion de l'environnement a apparemment montre 
que l'incidence du cancer du poumon chez les 
hommes habitant dans un rayon de 800 m autour 
d'une usine d'arsenic de Baltimore etait 
qua tre fois pL us elevee que c e l.Le des 
habitants masculins des quartiers non indus­
triels de la ville. Une etude de l'Institut 
national du cancer a mon t r e que 19 des 21 
comtes du New Jersey figuraient parmi Ie 
d Lxi eme des Et a t s-Un i s ou l' on observe la 
plus forte concentration d'usines de produits 
chimiques des ~tats-Unis. La societe Shell a 
signale a l'Institut national de securite et 
de salubrite du travail que 14 de ses 
travailleurs manipulant de l' alcool isopro­
pylique (isopropanol) avaient ete atteints 
d 'un cancer. Une etude sur d' anciens tra­
vailleurs du pI utonium a apparemmen t revele 
des taux de cancer plus eleves que prevu, en 
particulier pour la LeucemLe , Une etude de 
l'Institut national du cancer a confirme les 
consta tions d ' une etude sued oLse , selon 
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laquelle les chimistes travaillant en labo­
ratoire souffraient d'une incidence cance­
reuse excessive en dependance statistique, 
leurs vaisseaux lymphatiques etant particu­
lierement atteints. Deux organismes relevant 
du Secretariat a la Sante, a l'Instruction 
publique et au Bien-etre; l'Institut national 
du cancer et Ie Centre national des statisti­
ques sanitaires (NCHS) ont engage une contro­
verse, ce dernier ayant rapporte en novembre 
1975 une augmentation de 5,2 pour cent de 
l' incidence brute des deces par cancer, au 
lieu d' une croissance annuelle de 1 pour 
cent, e t.c , , etc. 

Finalement, nous pourrions mentionner a ce 
sujet trois publications de 1975 parmi beau­
coup d'autres: 
a) un expose de la Societe des mutagenes dans 
l' environnement, qui soulignai t que l' iden­
ti fica tion Lr r ec usable des mutag ene s ne 
consti tuai t qu ' une partie des moyen s neces­
saires a leur eradication. La Societe sou­
haitait que les fabricants soient charges des 
essais, et qu'on limite la contamination par 
les mutagenes de fa~on que Ie dommage geneti­
que qu'ils causent n'accroisse pas de plus de 
12,5 pour cent l'incidence des mutations 
s pon t anee s , et qu' aucun individu ne subisse 
une exposition moyenne au cours de sa periode 
de proc rea t Lo n , Ce t te exposi tion pourrai t 
doubler les mutations genetiques, et la 
Societe exigeait que les personnes en danger 
en soient Lnfo rmee s , Un calcul pr e Lim Lna Lr e 
a Lnd i que que l' exposi tion plafond aux 
nitrates entraine un accroissement de 20 pour 
cent du nombre des mutations spontanees; 
b) d'apres un rapport presente au Secretariat 
a la Sante, au moins 21 substances figurant 
sur la liste des priorites de l'Institut 
national de securite et de salubrite du 
travail, dont Le plomb, Le mercure et les 
oxydes d'azote, avaient manifeste un po­
tentiel teratogene; 
c) les resultats d'une erique t e du Service 
national d ' information technique (NTIS) ont 
ete publies sous Ie titre: Environmental 
Carcinogens, en octobre. 
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Quelques realisations apparentees 

Et an t donne l' orienta tion de l' etude du Conseil 
des sciences, nous avons axe Ie present tour 
d'horizon des reglements etatsuniens pertinents 
sur les ac t Lv i t e s de l'Office de protection de 
l' environnement (EPA) et de l' Office de secur I t e 
et de salubrite du-travail (OSHA). Cependant, il 
faut aussi rappeler certaines autres realisations 
voisines. 

Ainsi faut-il noter l'activite de la Commis­
sion d'innocuite des produits de consommation 
(CPSC) creee par une Loi de 1972, surtout parce 
que son domaine chevauche celui couvert par 
l'Office de protection de l'environnement. Cette 
Commission assume les fonc tions dec r I tes dans la 
Loi des substances toxiques. L'Administration 
aurait prefere que les attributions de cette Com­
mission soient devolues a la Direction des 
aliments et produits pharmaceutiques (FDA), car 
la Commission n'a pas competence en matiere 
d'aliments, de produits pharmaceutiques et de 
produits de beaut e , Cependant, on habilita la 
Commission, qui comprend cinq membres, a homolo­
guer les normes volontaires, a interdire des 
produits, a ordonner une saisie judiciaire, a 
imposer un retour des produits au fabricant, a 
faire proceder a des inspections et a des essais, 
a fixer des normes, et a exiger la presentation de 
dossiers au tribunal. Dans son domaine de com­
petence, la Commission a pr e seanc e sur la legis­
la tion des Eta t s , Les ci toyens peuvent la pour­
suivre en justice sous certaines conditions et 
meme, a pr e s les trois premieres a nnee s de son 
existence, l'obliger a elaborer des normes parti­
culieres. La Loi prevoit des sanctions civiles et 
penales rigoureuses. Les amendements de 1976 a la 
Loi visaient a faciliter les initiatives pr Lv ee s 
et a donner plus d' autonomie a la Commission a 
l' egard du Secretariat a la justice. Voici un 
exemple de ces initiatives: En 1976, Ie Conseil 
de defense des ressources naturelles a pr e sen t e 
une pe t L tion a la Commission, en vue d' obtenir 
l'interdiction des enduits d'etancheite amiantes. 
On a pa r t Lc ul t e r emen t critique la Commission pour 
avoir laisse des firmes commerciales elaborer des 
normes qu'elle aurait a approuver ensuite et, ce 
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qui est d'interet particulier dans Ie present 
contexte, pour avoir adopte Ie point de vue 
"dommage a la sante" pl ut St; que celui du "risque 
sanitaire". 

La Loi de procedure administrative des ~.-U., 

dans sa forme modifiee, vise explicitement a 
faciliter L' ac c e s des citoyens aux donnees con­
cernant L' ac t Lv Lte des organismes federaux, afin 
qu'ils puissent sauvegarder leurs Ln t e r e t s , Sous 
reserve de certaines exceptions plus ou moins 
evidentes, les organismes officiels sont c ense s 
communiquer au public une large gamme de ren­
seignements par Ie truchement du Federal Register. 
Hormis certaines exceptions assez previsibles, les 
citoyens doivent pouvoir participer largement a 
l'elaboration de la reglementation dans 
l'organisme conc e r ne , par ecrit et oralement, a 
condition que celui-ci consente a une enquete 
publique. De plus, les citoyens peuvent, de leur 
propre initiative, contraindre les organismes 
reticents a agir. Certaines lois adoptees recem­
ment vont meme plus loin a cet egard car, dans de 
nombreux cas, elles stipulent expressement la 
tenue d' une enque t e pub Lique , De plus, il est 
habituellement possible d'obtenir une sanction 
judiciaire pour les agissements ou l'inaction d'un 
organisme, soit dans Ie cadre d'une procedure con­
tractuelle, soit au cours d'une action civile ou 
penale. Dans Ie cas de ce genre, il semble qu'on 
ait accorde tres generalement Ie droit dIester en 
justice, ces d e r n Le r e s annee s , Le projet de loi 
Hart-McGovern de 1971, inspire d'une loi du 
Michigan, aurait officiellement donne aux citoyens 
Le droit de poursuite par-devant les tribunaux 
federaux en matiere de pollution. L' Administra­
tion s'est opposee a la reconnaissance de ce 
droit, en a.l Leg uan t que de nombreuses lois 
offraient des po s s Lb Ll.Lt e s suffisantes a ce 
propos. En principe, les tribunaux ne contestent 
pas les faits ou les expertises techniques, et 
s'en tiennent a l'esprit de la loi; cependant, il 
ne s'agit pas la d'une simple distinction, etant 
donne l' interet acc o rde a la comparaison colitl 
avantages par Ie processus de reglernentation. 

En vertu de la Loi des comites consultatifs 
federaux, votee depuis quatre ans, on a ouvert au 
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public plus de la moitie des reunions des comites 
pertinents en 1975, un autre quart de ces reunions 
etant partiellement publiques. En 1976 cependant, 
un rapport du Corn I t e de la Chambre a accuse un 
organisme au moins, la Direction des aliments et 
des produits pharmaceutiques, de faire un mauvais 
emploi des comi tes consul ta tifs, dont les reu­
nions, arrangees d'avance, se deroulaient souvent 
a huis clos, sans qu'on resolve les incompatibili­
t e s d' in terets des participan t s , Dans Ie cas de 
la Direction des aliments et produits pharmaceuti­
ques, on a egalement indique que les firmes 
commerciales, plus que des citoyens, avaient tire 
parti des modifications a la Loi de Libe r t e de 
1 'information, qui visait a faciliter L' acce s du 
public aux documents internes des organismes 
officiels. La Direction des aliments et produits 
pharmaceutiques, en particulier, a susc I t e bien 
des controverses en 1974-1976. 

Au cong res, Le de ba t sur la refo rme d u pro­
cessus de reglementation a debute serieusement en 
oc to bre 1975, avec l' audi tion de temoins par Le 
Comite senatorial du fonctionnement de l'Adminis­
tration, l'un des deux comites menant une etude 
conjointe du Senat et de la Chambre. Ces comites 
erique t a Le n t sur les retards facheux du processus 
de reglemen ta tion, la repeti tion inutile de 
l'action des organismes, leur independance et 
leurs priorites, les omissions du Congres et 
l'adequation de la participation publique. II est 
evident que cette investigation etait importante 
pour la reglementation des risques d'origine tech­
nique; Ie sujet en etait tres nevralgique, a cause 
des abus de la reglementation sous Ie gouvernement 
precedent, et de l'antipathie de son successeur a 
l' egard des ac tivi t e s de ces organismes. Le pro­
gramme de reforme de la reglementa tion du gou­
vernement Ford prevoyaLt une etude des ac t Lv i t e s 
de l'Office de protection de l'environnement et du 
Conseil national de recherches pour 1978, et de 
l'Office de sec urLte et de saLub r Lte du travail, 
de la Commission de securite des produits de con­
sommation et de la Direction des aliments et 
produits pharmaceutiques pour 1979. 

En 1976, la Chambre a annonce des mesures 
legislatives lui permettant, conjointement avec Ie 

172 



, 

Sena t, d' annuler tout nouveau reglemen t propose 
par un organisme de l' Et a t , Le Cong r e s voulai t 
agir en ce sens, mais Le gouvernement s' y est 
resolument oppose, en faisant valoir que ces 
mesures saperaient Le principe de separation des 
po uvo Lr s , Le Com I t e conjoint de la Chambre et du 
Senat a repousse en 1975 une proposition en faveur 
d'un veto concernant la reglementation de la Com­
mission de securite des produits de consommation; 
les critiques c ons Lder en t que les organismes de 
l' Et a t constituent un qua t r i eme pouvoir, ce qui 
parait valable: en 1974, 67 organismes de l'~tat 

avaient edicte presque 8 000 reglements, contre 
tout juste 400 lois adoptees par Ie Congres. 

Des JUln 1974, la Loi de la politique 
nationale de l'environnement (NEP Act) avait ete a 
l' origine de 5 430 descriptions d ' incidences sur 
l' environnement. Une analyse du Conseil de la 
qualite de l'environnement portant sur les activi­
tes de 70 organismes federaux, de janvier 1970 a 
juin 1975, a montre que, sur 654 poursuites inten­
tees en vertu de la Loi de la politique nationale 
de l'environnement, 333 avaient ete menees a leur 
conclusion: Le tiers avait ete r e j e t e et les 
autres avaient entraine 60 injonctions temporaires 
et quatre injonctions permanentes. Cependant, 
meme dans ce dernier cas, l' organisme avai t la 
possibilite d'essayer une seconde fois de se 
conformer a la Loi prec Ltee , D'apres une etude 
digne de foi, les trois premieres annees d'appli­
cation de cette Loi ont ete "marquees par l'atten­
tion accordee a l'adaptation des methodes aux 
exigences de la LoL" 24, les organismes n' ayan t 
pas pris tres au serieux Ie mandat principal de la 
Loi. II semble que celle-ci ait ameliore Ie pro­
cessus de recueil et de diffusion de l' informa­
tion, plutot que celui de prise de decision. Une 
autre analyse recente portant sur une question 
tres voisine a conclu que: 

"a moins que les analyses d' incidences 
sur l'environnement ne tiennent compte 
des evaluations de fa~o~ judicieuse et 
detaillee, elles provoqueront elles­
memes des conflits, au lieu de contri­
buer a leur reglement"25. 
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II semble bon de rapporter ici une autre critique 
r ec en te des descriptions d ' incidences sur l' en­
vironnement. W. Schindley, de l'Institut des eaux 
douces de Winnipeg, dans un article publie dans la 
revue Science du 7 mai 1976: "The Impa c t Sta te­
ment Boondoggle" , a pro f e r e des remarques 
cinglantes sur les descriptions. n'apres lui, 
elles s'inspirent d'une science de quaLt t e t r e s 
Lnfe r Le ur a , mise en oeuvre par des scientifiques 
e t des spec LaLt s t a s de second o rd r e , Elles sont 
etablies en fone tion des besoins de l' organisme 
interesse, plutot qu'en fonction des possibilites 
scientifiques. Enfin, elles font rarement l'objet 
de recherches minutieuses. 
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IV. LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
EN SU!DE 
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CHAPITRE IV 

LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT EN SU£DE 

Comme Ie present tour d'horizon est effectue dans 
un contexte canadien, il semblerait plus utile de 
c ons Lde r e r la reglemen ta tion dans la Re pubLf.que 
federale d'Allemagne plutot que celIe d'une Suede 
unitaire. Les deux citations suivantes montrent 
pourquoi nous avons choisi d' analyser la regle­
mentation suedoise: 

"Actuellement, la lutte contre la pol­
lution en Allemagne occidentale... ne 
constitue pas un probleme de simple 
politique. Le grand public ne se sent 
pas touche en general par l' extension 
de la pollution. Cette indifference 
apparente dec oul.e du respect que les 
Allemands accordent aux besoins de 
l'industrie. En consequence, aucune 
pression reelle n'a ete exercee par les 
Administrations des Lander ou Le gou­
vernement federal, comme cela s'est 
produit dans d'autres pays de l'Europe 
occidentale ••• " 26. 

"Si l'on classait ••• les nations selon: 
10 leur empressement a consacrer des 
fonds a la defense de l'environnement; 
20 leur richesse ••• ; 30 leurs lois 
anti-pollution et 40 Ie soutien 
n ec e s se Lre acc o rdf par Le public aux 
organismes de l'Etat pour qu'ils menent 
leur tache a terme, la Scandinavie 
serait certainement rangee dans la 
categorie A, avec la Suede en 
tete"27. 

La premiere de ces remarques s'appliquait 
bien a la si tua tion en Allemagne il y a p.l us de 
deux ans, mais elle demeure valable en 1976-1977*. 

* On a pub Li.e recemment une etude detaillee des 
lois concernant l'environnement et de leur mise en 
vigueur en Allemagne occidentale, dans Le cadre 
d'un tour d'horizon des pays de la CEE. L'auteur 
a pu en lire la version preliminaire, laquelle est 
incluse dans la bibliographie. 
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Le contexte professionnel 

En Suede, la legislation de sec ur I te du travail 
remonte a une loi promulguee en 1889; les premiers 
inspecteurs du travail furent designes l'annee 
suivante. L'adoption, en 1949, de la Loi de 
protection des travailleurs, et l'etablissement du 
Conseil national de sec ur i t e et de sa.l.ub r Lt e du 
travail constituerent un tournant capital. 
Pendant les annees soixante, on a dit avec 
justesse que "J.e deba t sur l' ambiance profession­
nelle devenait orageux"29. En 1970, on mit 
sur pied un Office de l' ambiance professionnelle. 
II faut ouvrir ici une pa r en t he se pour expliquer 
b r Leveme n t Le role de ces commissions dans Le 
regime suedois. 

En Suede, les mtn Ls t er e s sont peu conside­
rabIes; chacun se compose d'une centaine de 
personnes, et leur activite se limite a des 
questions de politique generale. La mise en 
oeuvre des decisions ministerielles est confiee a 
des offices distincts, dont l'Office de l'ambiance 
profe ssionnelle. La Leg Ls La tion est en general 
elaboree dans Ie cadre de commissions specialement 
consti t uee s comprenan t de 5 a 10 membres, que 
seconde un secretariat. Les membres de toute 
commission sont choisis au sein des partis au 
pouvoir et dans l'opposition, parmi les employeurs 
e tIes travailleurs, au sein d' aut res organismes 
Ln t e r e s se s et parmi les membres des professions 
concernees. Soulignons que la collaboration entre 
employeurs et travailleurs a ete particulierement 
etroite en Suede. 

La commission peut travailler a huis clos 
durant plusieurs anrree s , et recueillir les 
t emo Lgnages de tous ceux qui desiren t en donner. 
Au moment ou son rapport est presente au ministere 
interesse, on acc ord e un de La L aux parties 
c once r nee s pour leur permettre de presenter leurs 
observations avant que Le projet de loi ne soit 
depose au bureau du Parlement. Ce dernier oeuvre 
par Le truchement de 16 comites permanents, dont 
la presidence et la composition refletent la force 
n ume r Lque des deputes. On peut tenir des 
audiences a huis clos au sujet des projets de loi 
deposes par Le gouver nemen t , II est bien connu 
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qu'en Suede, tout Ie processus d'elaboration d'une 
politique est "pe u commode et exige beaucoup de 
temps" • Selon les paroles d ' Elder: "les en que t e s 
se de r ouLen t en general de fa<;on minutieuse, e t 
les rapports sont souvent volumineux ••• la circu­
lation des projets de loi et des recommandations 
d ec o u.l an t des en que t e s , , , ralenti t Le processus 
legislatif"30. Cependant, on estime que I.e 
regime democratique justifie cet effort, qui 
permet d'obtenir des resultats selon un mode 
uni que d ' acco rd consensuel, t emoLgnan t d ' une 
grande ma t ur Lte politique: "On peut par conse­
quent qualifier Le processus legislatif s ued o I.s 
••• comme etant lent, complet et ••• relativement 
liberal". On ne doit pas oublier non plus que la 
Suede est gouvernee comme dans une maison de 
verre": tous les documents et dossiers officiels 
sont accessibles au public dans la mesure du 
possible bien que, comme l'a constate Shone­
field31: "tout ce mecanisme est ex t r ememen t 
c orn p.l Lque ••• La marge d'inefficacite est grande". 

La Commission de l' ambiance professionnelle 
men t i o nnee ci-dessus etait prs s Lde e par Le 
directeur de l'Office de securite et de salubrite 
du travail; elle a presente un rapport provisoire 
en 1972, et un rapport final en 1976. La Loi 
pertinente, adoptee en 1974, etait fond ee sur Le 
rapport provisoire; elle prevoyait, entre autres, 
Ie renforcement des inspections par les agents de 
la sec ur i t e , En Suede, ces derniers "jouissent 
maintenant d ' une secur I te d ' emploi pa r t Lc ul.Le r e , 
et ont droit a la formation qui leur est neces­
s a Lr e " • Le rapport final de la Commission met au 
point un code en t Le r emen t nouveau de secur I te du 
travail. Nous en parlerons plus loin. En 1972, 
l'Office a ab so r be l'Institut national dhyg Lene 
professionnelle, et a cree son propre Service 
d'hygiene professionnelle; en 1974, l'Office, qui 
relevait de la Commission nationale de la Sante et 
du Bien-etre, a ete place sous l'autorite du 
nouveau mi n Ls t e r e du Travail. L'Office dispose 
d'un personnel d'environ 400 personnes et 
I.' Inspection du travail, qui en r e Leve , de 400 
autres employes. Ces deux organismes disposent 
chacun d ' un budget d ' environ dix millions de $. 
L'Office est charge, en particulier, de mettre en 
vigueur, dans sa fo nne mod i f Lee , la Loi de 
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protection des travailleurs, promuLguee en 1949, 
ainsi que la Loi promulguee en 1973 pour regir les 
produi ts pr e senta n t des risques pour la sante et 
l'environnement. 

Comme en 1974, les entreprises avaient 
declare une augmentation importante de leurs bene­
fices, une autre loi a oblige celles dont les 
profits avaient depasse 100 000 couronnes suedoi­
ses a en consacrer 20 pour cent a l'amelioration 
de leur milieu de travail, d' accord avec leurs 
salaries, au cours des cinq annees suivantes. Les 
entreprises dont les benefices ne depassaient pas 
100 000 couronnes pouvaient emprunter les montants 
necessaires aupres de l'Etat pour les memes fins, 
sans payer d'interets durant 2 ans. 

La Commission de l'ambiance professionnelle a 
propose que Ie projet de loi qu'elle deposait ait 
predominance sur toutes lois du travail existantes 
a dater de janvier 197832• Ce projet de loi, 
dont Le champ d'action etait fortement agrandi, 
etait dec r i.t comme annoncan t "un ordre des choses 
e n t Le r emen t nouveau" par rapport a la Loi 
existan te de protection des t ravailleurs. Selon 
l' usage, il s' ag issai t d ' une loi d' autorisa tion 
que l'Office national de securite et de salubrite 
du travail completerait par une reglementation 
detaillee. Cette Loi protegerait les travailleurs 
contre les contaminations eventuelles et, aussi, 
"confo rmernen t aux conceptions actuelles au sujet 
de l'ambiance professionnelle", assurerait des 
conditions de travail "permettant au saLa r Le de 
considerer son travail comme un element stimulant 
et Ln t e r e s s an t de son existence". En vertu de 
cette Loi, l' Office et la Direction du travail 
auraient de larges pouvoirs de promulgation des 
reglements, d'inspection et, en general, de sur­
veillance des lieux de travail. Ll s pourraient 
aussi imposer des sanctions plus severes. Par 
exemple, les stipulations restreignant l'utili­
sation d'un produit chimique donne pourraient 
prevoir des penalites en cas d'infraction, et 
toute transgression d'interdictions entrainerait 
confiscation du produit concerne ou du montant de 
son prix. 

La Commission a propose l' absorption de la 
Direc tion des explosif s et de l' elec tr ici te. Les 
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19 divisions de la Direction du travail pren­
draient en charge la mise en oeuvre de la nouvelle 
Loi sur Le plan local. Les lesions par irradia­
tion r e Lev e r a Len t de ce t te Loi, bien qu' elles ne 
soient pas couvertes par la Loi existante; mais 
c ' est l' Institut national de radioprotection qui 
serait charge de la mettre en oeuvre dans les cas 
d'irradiation. La Commission n'a pas approuve la 
proposition de creation d'un Institut d'hygiene du 
milieu, rat tache provisoirement au Conseil 
national de protection de l'environnement qui 
etait contenue dans Ie rapport du Comite de coor­
dination des laboratoires de l'Offfice de securite 
et de salubrite du travail et du Conseil precite. 
Elle a plutot recommande son rattachement au 
Conseil national de la sante et du bien-etre. 

La Loi proposee par la Commission mentionne, 
a plusieurs reprises, la contamination par les 
produi ts chimiques. En cet te rnat Le r e , elle vise 
en general a assurer que: a) toute substance 
toxique ne sera ut i l t see que si les disposi tions 
s ec ur i t a Lre s appro pr I ee s ont ete prises; b) on 
n' utilisera pas d ' equipement protecteur pour 
eviter un effort d'amelioration de l'ambiance 
profe ssionnelle; c) les groupes par t Lcul Le r emen t 
susceptibles, celui des femmes enceintes par 
exemple, seront proteges par des interdictions ou 
par la stipulation de conditions s pec i.a Le s , La 
Commission favorise une lutte integree contre les 
contaminations chimiques, et souscrit particu­
lierement au role attribue au Conseil de surveil­
lance des produits dangereux pour la sante et 
l' environnemen t , Par ailleur s, la Commission a 
note que: 

"les risques directs causes par la mani­
pulation des substances chimiques se 
rencontrent surtout dans l'ambiance 
professionnelle. C'est la qu'ils s'y 
manifestent en grand nombre, et inten­
sement. C'est la aussi que leurs 
repercussions apparaitront tout 
d' abo rd "; 

Par consequent, "1' une des principales taches" de 
l' Office de securi te et de saLub r t t e du travail 
est l'elaboration de reglements generaux pour 
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r erned Le r a cette si tuation et, en particulier, 
l'imposition d'essais preliminaires. 

La Commission favorise aussi l'elaboration 
d' une serle de normes de concentration maximale 
admissible (TLV) couvrant les risques chimiques et 
physiques, et leur promulgation par voie legisla­
tive*. Selon elle, les CMA devraient proteger les 
travailleurs et Le public contre les risques a 
court et a long termes, car elles se fondent sur 
l'evaluation des risques; il faudrait enoncer 
clairement les hypotheses sur lesquelles elles 
reposent; l' Office devrait prendre ses decisions 
en s'etayant tant sur les donnees techniques que 
sur les opinions exp r Lmee s par les syndicats et 
les associations de l'industrie. 

En 1972, Le mi.nLs t e r e de la Sante c rfia une 
Caisse pour la protec tion de l' ambiance profes­
sionnelle, afin de financer la recherche, Ie 
developpement technique, la formation des interes­
ses et la diffusion de l' information concernant 
l' ambiance professionnelle. Elle est a l.Lme n t e e 
par un prelevement de 0,1 pour cent sur les 
salaires verses par les employeurs des secteurs 
pulic et pr Lve , En 1974, la Caisse disposait de 
20 millions de $. 

II existe egalement un Groupe de travail 
suddo Ls pour les recherches sur la contamina tion 
chimique de l'ambiance de travai1 33• II 
s'efforce de connaitre les conditions de travail 
en Suede et a l'etranger, et de fixer les priori­
tes du potentiel de recherche suedois et, en par­
ticulier, de choisir des projets a realiser pour 
la Caisse de protection de l'ambiance profession­

* Le reglement d'application de la Loi de 
protec tion des travailleurs, promul gue e en 1949, 
couvre les travaux effectues dans la poussiere, la 
fumee, les gaz ou les vapeurs "en quantites telles 
qu'ils nuisent aux travailleurs ou les indis­
posent". II stipule que ces travaux doivent etre 
e f f e c t ue s dans une piece separee ou etanche, ou 
lorsque cela n'est pas possible, que des "dispo­
sitions satisfaisantes" pour eliminer les sub­
stances dangereuses ou incommodantes doivent etres 
prises. 
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nelle. On estime avantageux d'effectuer des 
recherches dans ce domaine pour plusieurs raisons: 
certains problemes sont particulierement 
importan ts pour la Suede; la mise en oeuvre d ' un 
programme national de recherches bien con~u permet 
de promouvoir la cooperation internationale; il 
parait normal d ' harmoniser les travaux e f f e c t ue s 
dans des domaines voisins; et, enfin, on estime 
que la Suede doit elargir son experience en 
matiere de recherche toxicologique de longue 
duree. 

Le Groupe de travail estime qu'il faut 
d'urgence etudier l'epidemiologie des effets a 
long terme de l'absorption d'amiante. II lui 
parait indispensable d'elaborer des normes tech­
niques et biologiques de contamination par Ie 
cadmium, Ie zinc, Ie cuivre, Ie chrome, Ie cobalt 
et Le manganese, les chiffres pertinents pour Le 
mercure et Le plomb etant deja c ormus , II pense 
egalement qu'il faudrait effectuer d'autres etudes 
sur les effets toxiques des NOx• Sur Le plan 
des techniques chimiques de fabrication des plas­
tiques, les Suedois estiment que l'effort de 
recherche a ete bien faible jusqu'ici, et qu'a ce 
propos, il serait indispensable de dresser la 
liste des produits et substances de transition 
presentant des risques. 

Mentionnons egalement la publication en 
langue anglaise de deux revues scientifiques 
lancees au cours des annees soixante-dix, et 
montrant bien que la Suede se preoccupe de 
l' ambiance professionnelle et de l' environnement 
general: The Scandinavian Journal of Work Envi­
ronment and Health, publiee par l'Office national 
de securite et de salubrite du travail et la 
Section d' hygiene du milieu de la Societe med I-: 
cale s ue do i se , avec Le soutien d ' organismes 
no r ve g Le n s , finlandais et danois; et Ambio, 
publiee par l'Academie royale des sciences de 
Suede, traitant essentiellement de l' ame nageme n t 
de l'environnement. 

La Loi regissant les produits dangereux 

La Loi sued oLse regissant les produi ts dangereux 
pour la sante et l'environnement et son reglement 
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d'application sont entres en vigueur Ie ler 
j uill e t 1973. Le nouveau r eg l.emen t a broge celui 
promulgue en 1963 au sujet des agents toxiques et 
des parasiticides, celui de 1969 au sujet du phe­
n yl.ac e t o ne , et celui portant sur les d Lpheny.l e s 
po Lyc hl o r e s ado p t e en 1972, bien qu ' on ai t 
conserve dans Ie nouveau reglement, pour des 
raisons legales, les distinctions entre produits 
toxiques, parasiticides, diphenyles polychlores 
et autres produits dangereux. 

Une Commission royale d ' en que t e sur l' amena-: 
gement de l'environnement a etudie toutes ces 
questions pendant environ trois ans, et a finale­
ment propose un texte de loi contenant une large 
declaration de principes (une "reg Le generale de 
prudence"), et creant un organisme charge d'appli­
quer la Loi. Celle-ci permet "un elargissement et 
un renforcemen t importan t des pouvoirs publics a 
l'egard des produits qu'elle couvre", ces produits 
etant tous ceux qui sont dangereux pour la sante 
ou l' environnement, ou qui contiennent des sub­
stances dont la manipulation et les pr o pr Le t e s 
chimiques ou physico-chimiques peuvent l'etre 
elles aussi, bien que certains, relevant deja 
d'une autre loi, en soient exclus, comme les 
produits pharmaceutiques, les aliments et les 
substances radioactives. II est a noter que "meme 
Le so upc on d ' un risque est suffisant pour justi­
fier une intervention", et que ce ne sont pas 
uniquement les caracteristiques dangereuses 
Lnhe r en t.e s aux produi ts qui sont v i.see s par la 
Loi, mais aussi celles qui dec ou.l en t d ' une mode 
particulier de manipulation. En outre, des qu'un 
produit est so upc onne , c'est son fabricant qui 
d oi t en prouver l' innocui te: "Lo r s qu ' il y a 
incertitude au sujet de la toxicite d'un produit, 
la preuve n'a pas a etre faite par Ie public, mais 
par ses promo te ur s '", Jusqu' ici, la Loi n ' a pas 
exige qu'un fabricant produise un rapport complet 
sur tous les produi ts chimiques qu ' il commercia­
lise, mais il est possible qu'elle Ie fasse 
ulterieurement. 

L'organisme cree pour mettre en vigueur cette 
Loi est Le Conseil de surveillance des produi ts, 
qui a r emp.Lace Le Conseil nat lonal des produits 
toxiques et des parasiticides; il est hab i.Li t e a 

183 



prelever des echantillons, a soumettre les 
produits douteux a des essais, et a affecter des 
fonds a cet effete Les laboratoires du Conseil 
na tional de protec tion de I' environnemen t e t du 
d epa r t emen t de medec Lne industrielle de l'Office 
de se cur i t s et de saLub r i t e du travail ont ete 
r en f o r c e s provisoiremen t pour facili ter la tache 
du Conseil de surveillance des produi t s , Lorsque 
les analyses montrent qu'une infraction a ete 
commise, Le responsable doi t payer les de pense s 
occasionnees par ces travaux; sinon il est oblige 
de payer "jusqu' a concurrence du montant Lnd i.que 
et selon les conditions pre sc r I t e s " par Le 
Conseil. La Loi stipule que celui-ci doit, dans 
Le cas de risques sanitaires possibles, decider, 
sur demande, si un produit est reellement vise par 
la Lo i ; I' obligation du Conseil sous ce rapport 
est totale lorsqu'il s'agit de dangers pour 
l'environnement, et un droit est payable dans tous 
les cas. 

Le promoteur d ' un produi t vise par la Loi 
peut etre un importateur, un fabricant ou un 
vendeur: 

"tout agent constituant un maillon de 
la chaine doit considerer non seulement 
les risques decoulant de ses propres 
activites de fabrication, mais aussi 
les risques associes a l'utilisation de 
son produit". 

Une "re sponsab Ll i t S par t Lcul Le r e " incombe a celui 
qui modifie la "nature du risque cause par un 
produi t , Ceux qui offrent un produi t de con sonr­
mation generale assument une re sponsab Ll.Lte 
pa r t Lc ul Le r eme n t Lourde "; En outre, Le fabricant 
devrait etre "pleinement conscient des pro bLeme s 
d'elimination de son produit", meme lorsqu'il Le 
met encore au point. Son devoir de s' informer 
"n'est limite que par les methodes d'investiga­
tion, etc." Les fabricants et les importateurs 
doivent par consequent se tenir au courant du 
resultat des recherches effectuees dans ce 
domaine", et "les investigations devraient s'eten­
dre en fonction du developpement des connaissances 
scientifiques". Le promoteur d'un produit doit 
aussi indiquer sur son etiquette quels sont les 
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risques d'utilisation, prendre toutes les mesures 
de securite disponibles et, par dessus tout, 
reduire autant que possible l'utilisation des sub­
stances dangeureuses, et les remplacer par 
d'autres si elles existent. 

L'organisme charge d'appliquer la Loi, Ie 
Conseil de surveillance des produits, comprend 10 
membres dont les directeurs du Conseil national de 
protection de l'environnement, de l'Office de 
securite et de salubrite du travail et des 
Conseils de la sante et du bien-etre, des aliments 
et de la protection du consommateur, trois repre­
sentants des travailleurs et un representant de 
l'industrie. Le Conseil est charge de la respon­
sabilite generale "d'entreprendre et de coordonner 
les etudes pertinentes et les enque t e s sur les 
produits potentiellement dangereux". L'Office 
conserve la responsabilite des affaires courantes 
qui son t de son ressort, et Le Conseil national 
de protection de l'environnement s'occupe d'autres 
aspects; la Direction du travail, les Administra­
tions des comtes et les comi tes communaux 
d'hygiene publique sont charges du detail des 
ac t Lv LtSs dans Le domaine c onc e r ne , Le Conseil 
de surveillance des produits et ses agents ont ete 
investis de pouvoLr s etendus. Ll s ont Ie droit 
d 'exiger tout renseignement pertinent, y compris 
les livres de comptabilite et les rapports de 
Labo r a t o i re , Le Conseil peut edicter des 
reglements et des interdictions couvrant, de fa~on 

aussi detaillee qu'il est necessaire, pratiquement 
tout ce qui a des rapports avec les produits 
d ang e r eux , Cependant, Ie pouvoir d'interdiction 
doit etre utilise avec moderation, et seulement 
apres consultation. Les ordres d'obtemperer 
peuvent etre assortis de sanctions et evidemment 
d'un droit d'appel. Des peines severes , pouvant 
aller jusqu'a un an d'emprisonnement, peuvent etre 
Lmpo s e e s a ceux qui ont commis des infractions 
volontairement ou par negligence. Aucune disposi­
tion de la Loi ne pre vo Lt d l Lndemn I t e , et "en 
principe, il y a peu de possibilite d'obtenir des 
d omrnage s-r Lnt.e re t s , a moins que certaines erreurs 
aient ete commises dans la fabrication ou la mani­
pulation d'un produi t "; On a cependant cree une 
commission pour etudier cette question. 
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L'environnement general 

:1 
t 

I:	 Les principaux organismes qui s'occupent de l'en­
I	 vironnement general sont Le Conseil national de 

protec tion de l' environnemen t e t Le Bureau des 
permis de r e j e t s , Le mi n i s t e r e responsable est 
celui de l'Agriculture, et il existe un c omLte 
consultatif pour l'environnement, cree en 1968, et 
qui groupe des representants des milieux scienti­
fiques, des municipalites, de l'industrie, du 
public et des grands moyens d'information. 

Le Conseil national de protection de l' envi­
ronnement a ete cree en 1967; et il a assume les 
fonc tions des organismes suivan ts: Direc tion des 
eaux, Office de lutte contre la pollution de 
l'air, Office de protection de la Nature et 
services de planification des eaux de filtration 
et d'epuration. Au debut, les fonctions du 
Conseil se limitaient a la consultation et a la 
surveillance, puis elles se sont etendues de plus 
en plus a la prise de decision. Tous les grands 
organismes interesses sont representes au sein du 
Conseil ou dans ses comi tes consul ta t i f s , Le 
Conseil dispose d'un personnel d'environ 400 
pe r sonne s , II tient ses pouvoirs de la Loi de 
protection de l'environnement, promulguee en 1969, 
et de la Loi regissant les produits dangereux pour 
la sante et l'environnement, promu.l guee en 1973. 
A propos de celle-ci, Le Bureau de surveillance 
des produi ts assure Le service de sec r e t a r La t du 
Conseil du meme nom. En ce qui concerne la Loi 
de protection de la Nature et Ie reglement 
d'application de 1964, Ie Conseil national de 
protection de l'environnement agit exclusivement 
en organe consultatif, et ce sont les 24 Adminis­
trations des comtes qui appliquent la Loi. 

La Loi de protec tion de l' environnement a 
c our o nne une evolution au cours de laquelle les 
pouvoirs et les capacites administratives de 
l'Administration suedoise en matiere d'environ­
nement ont pris beaucoup d'ampleur. En matiere de 
pollution de l' eau, la Loi de 1918 ne repondai t 
plus aux besoins, meme a la suite du rapport de la 
Commission royale en 1952 et de la reorganisation 
de la Direc tion des eaux qui en avai t resul te en 
1957. Sur Ie plan de la protection des ressources 
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naturelles, la Suede a effectue des progres 
importan ts a la sui te du depot du rapport de la 
Commission royale en 1962, et de la creation de 
1 'Office de protection de la Nature en 1964. La 
pollution de l'air n'etait reglementee par aucune 
loi, bien que les comites communaux d'hygiene 
publique eussent ete charges de mettre en oeuvre 
des mesures "raisonnables et adequates" pour 
l'assainissement de l'eau et de l'air, en vertu de 
la Loi des services d'hygiene de 1958. Au debut, 
les fonctions de l'Office de lutte contre la 
pollution de l'air, cree en 1964, se limitaient a 
la recherche et a la surveillance puis, peu a peu, 
elles ont englobe la consul ta t i.o n , Enfin, les 
r eg Lemen t s d'application de la Loi r eg Ls s an t les 
produits toxiques et les parasiticides, edictes en 
1962-1963, ont fourni une nouvelle base pour la 
reglementation de ces substances. 

Aux environs de 1965, une Commission royale a 
passe en revue l'effort suedois de recherches sur 
l'environnement, et une autre a fait de meme pour 
la Leg Ls l a tion de protec tion de l' environnement. 
Les recommandations de cette d e r n Le r e , pub l.Lee s 
en 1966, ont condui tal' adoption de la Loi de 
protection de l'environnement et a la creation, en 
1969, du Bureau de permis des r e j e t s , La Loi de 
protection de l'environnement mene une attaque de 
tous cotes contre les activites polluantes. Comme 
pour les lois les p.l us r ec en tes, son manda test 
tres general, et ce sont des reglements d'appli­
cation qui reglent les details. Dans Ie cas 
p r e sen t, Le r eg Lemen t d ' applica tion a enumere 38 
genres d ' etablissemen ts qui doivent demander une 
autorisation officielle de construction ou de 
modification, et 25 autres au sujet desquels un 
preavis devait etre adresse aux autorites du 
comte. 

L'article 4 de la Loi de protection de 
l'environnement place les municipalites sur Ie 
meme pied que l'industrie; l'article 5 couvre 
"tout ce qui est techniquement possible pour 
pr o t ege r l' environnement"; l' article 30 stipule 
les indemni tes dues pour nuisance extreme, meme 
si une concession ou une dispense avaient ete 
accordees; l'article 38 permet au Conseil national 
de protection de l'environnement et aux autorites 
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du com t e de suspendre les activites dangereuses; 
et l'article 48 prevoit des amendes ou des peines 
de prison allant jusqu'a un an pour les 
infrac t Lo ns , 

La Loi ouvrait deux voies aux eventuels pol­
lueurs desirant obtenir un permis d'exploitation. 
La premiere consiste a adresser la demande au 
Bureau des permis de rejets, qui lui donne suite 
par une procedure quasi - jud iciaire, avec en que t e 
publique, etc. Le Bureau consti tue done "Le seul 
exemple d'un organisme se servant d'une procedure 
contradictoire dans Ie cadre de la politique 
generale de l'environnement suedois"34. 

Le Bureau compte qua tre membr e s , Selon la 
Loi, son president doit etre un juriste et les 
trois autres membres doivent avoir de l'experience 
dans Ie domaine technique, dans Ie secteur indus­
triel ou en matiere de legislation sur la 
protection de l'environnement. Les permis de 
rejets accordes par Ie Bureau permettent au 
d e t en t.e ur d'exploiter pendant dix ans, a la con­
dition de se conformer a toutes les stipulations 
du pe rmLs , L'autre voie ouverte a l'eventuel 
pollueur consiste a demander au Conseil national 
de protection de l' environnement une dispense de 
sa reglementation; dans ce cas, Ie Conseil negocie 
avec Le demandeur les conditions d'octroi d'une 
telle dispense. En principe, une dispense 
ac c ord ee par Le Conseil a une valeur juridique 
moindre qu ' un permis du Bureau, car Le Conseil 
peut la revoquer sur simple avis; mais en pratique 
il n ' y a pas beaucoup de difference. L'obtention 
d'une dispense du Conseil est un processus simple, 
e t un nombre croissan t d ' in teresses Le 
choisissent; mais Le permis de rejets du Bureau 
s'impose lorsqu'il s'agit d'entreprises dont les 
activites causent une forte pollution. 

En 1974, selon Lundqvist35: 

"La predominance du processus d'entente 
est mon t r ee par l' acheminement de deux 
tiers des dossiers de rejets polluants 
par Ie mecanisme de dispense du Conseil 
national de protec tion de l' environne­
ment". 
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Et en 1975, selon les paroles d'un autre observa­
teur36 : 

"La Loi de pro tec tion de l' environne­
ment semble donner des resultats 
satisfaisants ••• on note une diminution 
considerable de la pollution ••• les 
mecanismes d'octroi des concessions et 
des dispenses sont efficaces ••• II n'a 
fallu emettre des interdictions ou 
imposer des sanctions que dans quelques 
cas tres rares... Les decisions du 
Bureau des permis et rejets sont rare­
ment suivies d'appel". 

Quel que soi t Le processus choisi par 
l'eventuel pollueur, celui du Conseil ou celui du 
Bureau, il lui incombe toujours d'utiliser tous 
les moyens techniques possibles pour reduire ou 
empeche r la pollution. La "ligne de conduite est 
d 'aller a la limi te des moyens techniques"; les 
mesures de depollution doivent suivre de pres les 
progres techniques. Le Conseil et Ie Bureau 
doivent effec tuer une comparaison couts/benefices 
a propos de tout projet d'entreprise et prendre en 
consideration l'ensemble des conditions locales. 

Au debut, Le Conseil national de protection 
de l'environnement desirait elaborer tant des 
normes de qualite que des valeurs d'emission 
(source emission standards): la gestion des res­
sources atmospheriques tenait compte des necessi­
tes de la sante publique, et la "meilleure methode 
utilisable" (bpm) , ou la "meilleure technique 
d isponible" (ba t), permet tai t de tenir compte des 
possibilites techniques et financieres d'une usine 
donnee. Le Conseil national de protection de 
l' environnemen t c r ea des comi tes comprenant des 
r e pr e sen t an t s de l'industrie, qui etudierent les 
methodes etrangeres. A la fin, cependant, Le 
Conseil adopta la "meilleure methode utilisable", 
seule, en partie a cause de l' insuffisance des 
connaissances scientifiques au sujet des repercus­
sions sur la sante et l'environnement. On elabora 
donc des directives pre l.LmLnaLre s en matiere de 
rejets en juin 1969, puis des directives de f Ln L« 
tives en dec embre 1969, a la sui te des pressions 
exercees par l' industrie pour obtenir des nonnes 
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moins r Lgo ur euse s , Des nonnes r ev i s ee s ont ete 
publiees en aout 1973, et une norme de qualite de 
l' air ambiant applicable au dioxyde de soufre a 
ete finalement f Lxee cette annee-la. On exige 
parfois que certaines usines observent des valeurs 
d ' emission plus rigoureuses que celles recomman­
dees par les nonnes*. 

Le gouvernement de la Suede s ' est egalement 
a t t a que au probl eme de la pollution en octroyant 
des subventions. Le grand programme de depollu­
tion dans l'industrie a ete mis en oeuvre de 1969 
a 1974, puis reconduit pour un an; Le Conseil a 
propose d'autres reconductions jusqu'en 1978-1979, 
en raison de l' utilisation de nouvelles techni­
ques. L'Administration suedoise a affecte 
cinquante-cinq millions de $ a c e programme, et 
des subventions pour equipement atteignant jusqu'a 
25 pour cent du cout du materiel necessaire a la 
1 u t t e con t reIa po11uti 0 nont e teac cordee s; c e s 
subventions peuvent atteindre50 pour cent du cout 
dans Ie cas des usines experimentales. On a 
a cc ordf 79 millions de $ a un programme se pa r e 
pour les usines de t r a Ltemen t des eaux d ' egout 
permettant de rembourser de 30 a 50 pour cent des 
frais d'equipement. De plus, dans Le cadre de 
programmes de stimulation de l' economie mis en 
oeuvre entre Ie ler novembre 1971 et Ie 30 
JUln 1972, Ie ler septembre 1972 et Ie 30 
avril 1973, et de novembre a decembre 1973, on a 
acc ordf des subventions d ' equipement de depollu­
tion atteignant respectivement 75 pour cent, 50 
pour cent, et 50 pour cent des couts, sous condi­
tion que 60 pour cent des travaux soient acheves 
dans la periode c ons Lde r e e , Ces" super-subven­
tions de l'Etat" coutent 121 millions de $, et des 
programmes municipaux extraordinaires du meme 
genre (couvrant de 55 a 75 pour cent des couts), 
exigen t 102 millions de $ en p.l us. La Suede 

* II a ete arrete que les rejets totaux de soufre 
en 1980 ne devraient pas depasser les chiffres de 
1970, soit environ 800 000 tonnes. L'utilisation 
de combustible contenant plus de 2,5 pour cent de 
soufre en poids a ete interdite par un reglement 
de 1968; dans les zones urbaines les plus impor­
tantes, la limite a ete fixee a 1 pour cent par un 
reglement de 1970. 
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dispose a present d'environ 1 600 usines de 
traitement des eaux d'egout, contre 10 en 1950. 

Depuis 1972, l'~tat octroie egalement des 
subventions pour Ie stockage des dechets 
dangereux. Depuis janvier 1976, les entreprises 
doivent declarer aux munLc Lpa l Lte s locales tous 
les dec he t s nuisibles qu' elles veulent rejeter; 
celles-ci ont cinq ans pour construire des amena­
gements pour leur stockage. 

On mi t sur pied une Commission royale 
d'enquete sur les couts de l'environnement en 
1971, pour evaluer l'efficacite des methodes 
economiques dans la lutte contre la pollution. 

Le Parlement s ued o i s institua un Com i t e des 
donnees d'environnement en juillet 1974. Ce 
Comi t e est charge de c re e r une Banque de donnees 
d'environnement et d'etablir d'importantes statis­
tiques grace a elles, puis de les publier dans un 
Annuaire des statistiques de l'environnement. 

En ver tu de la Loi de protec tion de 
l' environnement, seuls les particuliers directe­
ment leses peuvent poursuivre un pollueur en 
justice. lIs n'ont pas Ie droit de poursuivre les 
organismes r eg Lemen t a Lr e s , La Loi regissant les 
produi ts dangereux pour la sante ou l' environne­
ment limite aussi etroitement Ie droit d'ester en 
justice. Dans Ie cas ou Ie simple particulier est 
a uto r i s e a intenter des poursuites, Le tribunal 
competent peut emettre une "ordonnance d' inter­
dic t Lori'", ou accorder une injonc tion contraignan t 
Ie defendeur a prendre des mesures de protection. 
La Cour peut egalement accorder des dommages­
interets, meme lorsque Le pollueur a obtenu un 
permis ou une exemption. Les associations de pro­
tection de la Nature ont critique ces limitations, 
et ont egalement exprime des reserves sur la 
transparence du processus decisionnaire, et en 
particulier sur la tendance nouvelle a remplacer 
les groupes de travail mLn Ls t e r Le Ls par des com­
missions royales d' enque t e , Sauf peu a pr e s sa 
creation, Le Conseil national de protection de 
l' environnement s' est mon t r e peu dispose a 
renoncer aI' effort d' obtention d' un consensus, 
qui caracterise la politique suedoise. 
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Quelques contaminants dangereux: l'amiante 

A partir d'octobre 1975, Le Conseil national de 
securite et de salubrite du travail a promulgue de 
severes reglements pour reduire encore les dangers 
de la contamination amiantine. Voici les princi­
pales mesures prevues: 

- reduction de la concentration maximale admissi­
ble de 2 a 1 fibrille/mL (juillet 1976); 

- interdiction d'utilisation de la crocidolite; 
- utilisation d'appareils de surveillance de la 

contamination de l' air et de masques respira­
to ires dans les industries utilisant l'amiante; 

- limitation de l'autorisation de projection 
d'amiante floque aux seuls locaux hermetiquement 
clos; 

- interdiction de l'utilisation de l'amiante pour 
l'isolation, dans les produits du ciment, les 
peintures, e tc , ; 

- observation de precautions speciales dans tous 
les travaux de demolition. 

En resume, l'amiante sera utilise aussi peu 
que possible en Suede. II faut eviter de lui 
trouver de nouveaux emplois et toujours lui 
pr e f Sre r des produits de remplacement moins dan­
gereux. C'est au Conseil national de securite et 
de sal.ub r Lte du travail qu'il appartient de se 
prononcer sur les projets d' utilisation nouvelle 
de l' amiante. 

Le plomb 

Dans Ie cas du plomb, les decrets d'application de 
la Loi de protection des travailleurs, promulgues 
en 1949, regissent l'utilisation de la peinture 
contenant ce metal et prevoient des examens medi­
caux. Une directive de 1967 concernant la preven­
tion du saturnisme est en cours de revision. 

Les dec r e t s d' application de 1972 s' appli­
quaient a la fois a la teneur de l' essence en 
plomb et aux gaz d'echappement des vehicules auto­
mobiles. Pour la premiere, Ie Comite des produits 
toxiques et des parasiticides avait prescrit, 
avant d' etre abso r be par la Commission de regle­
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mentation des produits qu'elle ne devrait pas 
depasser 0,4 giL apres Ie ler janvier 1973. 
Le dec ret d' application concernant les gaz 
d' echappement exigeait l' utilisation d' appareils 
d e po Ll.ue ur s , et editait des valeurs maximales de 
rejet d' oxyde de carbone et d' hyd roc a r bure s , A 
partir de 1971, les nouveaux modeles d'auto 
devaient reduire de 40 pour cent les rejets, comme 
sui t: 45 g de CO/km e t 2,2 g d' hydrocarbures/km 
(pour les automobiles plus anciennes, moins de 4,5 
pour cent de CO en poids du gaz d'echappement au 
ralenti) • Des limites beaucoup plus severes ont 
ete prescrites pour les modeles a partir de 1976: 
24,2 g de CO/km, 2,1 g d'hydrocarbures/km et 1,9 g 
de NOx/km (a comparer avec les normes des E. -u. 
pour 1973-1974). 

Le mercure 

On trouvera au Tableau 1 l' historique des reac­
tions des a uto r Lte s s ued o i se s a la contamination 
merc ur ielle • 

On a commence a utiliser Le mer c ur e-me t hyl.e 
pour traiter les semences et les graines en Suede, 
dans les annee s quarante. Cette substance a ete 
beaucoup plus employee que dans d'autres pays 
d 'Europe, et c' est pourquoi la Suede a ete l' un 
des premiers pays a reconnaitre les dangers de la 
contamination mercurielle. Mais Le mercure n' a 
pas ete completement interdit comme agent de 
traitement, meme lorsqu'on en a reconnu les 
dangers. En 1970, on a t r a Lte de cette man Le r e 
environ 3 pour cent des semences et des graines, 
et pe ute-e t r e 30 pour cent en 1973. Cet etat de 
choses a preoccupe Ie Conseil national de la 
pro tec tion de l' environnemen t, bien que les 
composes mercuriels utilises dans les annees 
soixante-dix aient ete, semble-t-il, moins 
dangereux pour l'environnement que Ie mercure­
methyle. Les quan t Lte s de mercure r e j e t.e e s par 
les industries du chlore et de la soude causti­
qui sont pa s see s de 30 tonnes en 1967 a 140 kg 
(effluents liquides), plus 2 400 kg (effluents 
gazeux) en 1972, a la suite de l'exigence d'une 
reduction de 95 pour cent que Le Conseil mettait 
comme condition a la de Ltv r ance du permis 
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d' exploi t.e r , II faut ajouter a cette contamina­
tion 20 tonnes de mercure rejetees par les usines 
d'affinage des minerais, par moi t Le s sous forme 
d'effluents liquides et gazeux. 

Le chlorure de vinyle 

II n' existe en Suede qu ' un fabrican t de chlorure 
de polyvinyle. Avant la pubLf.c Lte donnee aux 
Eta ts-Unis a la toxici te du chlorure de vinyle 
gazeux, la CMA suedoise etait de 500 millioniemes, 
et la teneur effective de ce monomere dans l'air 
de cette unique usine etait d' environ 32 millio­
n Leme s , Apr e s avoir reconnu Le danger, on a 
ramene la norme suedoise a 20 millioniemes tempo­
rairement, puis a 1 millionieme a partir de 
janvier 1975. La teneur effective dans l' usine 
suedoise avait ete ramenee a 2 millioniemes a 
cette date, et l'entreprise a obtenu la permission 
speciale de depasser la limite de 1 millionieme au 
cours de 1975. Les participants a un colloque 
americain qui s'est deroule aux ~.-U. au sujet de 
la contamination dans les industries du caoutchouc 
et des matieres plastiques ont appris en 1976 que 
la mortalite par lesions hepatiques et pancreati­
ques chez les travailleurs suedois du chlorure de 
vinyle etait quatre fois superieure au taux habi­
t ueL, La Commission de r eg Lemen t.a t i on des pro­
duits a classe Ie chlorure de vinyle gazeux parmi 
les toxiques en 1974, et tous les parasiticides et 
autres substances contenant ce produit ont ete 
retournes au fabricant. 
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Tableau 1 - Hi stor tque des reactions des aut or t te s sue­
doises ~ la contamination mercurielle 

Lois Mesures prises 

annees 
suivant 
1960 

On reconnait 1es dangers de 
contamination mercurielle, et 
montre la correlation entre 

1a 
on 
le 

traitement des semences au 
mercure et le taux eleve de 
mercure dans la chair des oiseaux 
de proie, 
rejets des 
papiers et 
eaux et 
poissons. 

ainsi qu vent re 
usines ~ pates 

la contamination 
de la chair 

les 
et 

des 
des 

1962 Loi Restrictions a l'utilisation du 
regissant 
les para­
siticides 

mercure pour 
semences. 

le traitement des 

1966 On decouvre que les micro­
organ i sne aquat i ques peuvent 
transformer les composes mlneraux 
du mercure en mercure-methyle. 

Interdiction du traitement des 
semences par le mercure-alcoyle. 

1967 Interdiction de l'utilisation du 
mercura-phenyl e dans 1a fabri ca­
tion de la pate a papier (1 'etude 
des mousses a montre que la zone 
de pollution s'etendait a 10 
km) • 

1967 Decret sur 
les aliments 

Interdiction de vendre du poisson 
dont la chair contient plus de 1 
mg de Hg/kg. (Un groupe d'ex­
perts a conclu que l'absorption 
quotidienne de mercure-methyle ne 
devrait pas depasser 0,4 g/kg du 
poids corporel, et que les gros 
mangeurs de poisson depasseraient 
ce seuil de danger.) 

1967 Loi 
les 

regissant Reduction des rejets dans l'at­
eaux mosphere et les eaux en pro­

venance d'usines utilisant le 
mercure, 
usines de 

en particulier les 
fabrication de chlore 

par electrolyse dans des cellules 
~ cathode de mercure. 

annees 
1970 

Rapide amelioration de l'environ­
nement terrestre; cependant, 
l'environnement aquatique slas­
sainit beaucoup plus l ent ement. 
Le plus grand lac suedois, le lac 
Vanern, est en danger dIi nscri p­
tion sur la liste noire. 
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Les rayonnements ionisants 

Les lois fondamentales de radioprotection en Suede 
sont la Loi d'energie atomique de 1956 et la Loi 
de radioprotection de 1958. La premiere soumet la 
manipulation des substances radioactives a l'auto­
risation de la Couronne et la seconde fait de m~me 

pour les appareils radiologiques. C'est tout 
d'abord Ie Bureau de radioprotection qui a eu com­
petence en cette matiere, mais les attributions 
p r evue s par la Loi ont ete c onf i.ee s , en 1965, a 
l'Institut national de radioprotection, qui releve 
directement du ministere de la Sante et des 
Affaires sociales. Les rayonnements ionisants 
sont expressement exclus de la loi de la protec­
tion de l'environnement de 1969; cependant, 
lorsqu'il reglemente les emissions de rayonnement 
dans l'environnement, l'Institut agit en consulta­
tion etroite avec Le Conseil national de protec­
tion de l' environnement. En 1974, on a cree une 
Direc tion de l' energie nuc LeaLre a partir de la 
Commission de controle de l'energie atomique. 

La Suede doit achever la construction de 
quatre centrales nucleaires (comprenant 11 
reacteurs) en 1980. La moitie de l'energie 
utilisee par ce pays sera d'origine nucleaire des 
1985 et 13 autres r eac t e ur s seront en fonction­
nement en 1990. En 1973, Ie Comite de l'industrie 
du Riksdag (Parlement) a recommande qu'on ne 
decide pas la construction de nouvelles centrales 
avant de connaitre les resultats de la R&D, etc. 
Trois des membres du Comite ont bel et bien 
demande un moratoire d'un an dans Ie developpement 
de la filiere electronucleaire. Cependant, Ie 15 
mai 1973, au cours d' un d eba t parlementaire qui 
portait sur les problemes de stockage des dechets 
n ucLeaLre s et les dangers du plutonium, Le 
ministre de l'Industrie a affirme qu'il n'existait 
pas d ' al terna tive a la f Ll i e r e elec t r onucLea I r e , 
et la proposition du Com i t e a ete repoussee37 
par 218 voix contre 70. 

En 1976, Ie gouvernement social-democrate de 
la Suede a perdu Ie pouvoir qu'il detenait depuis 
44 ans, et Ie nouveau Premier Ministre est Ie chef 
du parti oppose a l'utilisation de l'energie 
n uc l.ea Lre , Cependan t, l' importance de cet te 
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question dans la plate-forme electorale etait 
incertaine; des trois partis qui composent Ie 
nouveau gouvernement de coalition, celui du 
Premier Ministre a ete Ie seul a perdre des voix, 
par comparaison avec les elections de 1973. 
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1 
ANNEXE A 

Normes recommandees par la Commission interna­
tionale de protection radiologique 

~quivalents de dose maximaux admissibles (EDMA) 
dans l'ambiance professionnelle 

(adultes) (grand public) 

Gonades et 
moe lIe rouge 5 rem/an 0,5 
Peau, tissus 
osseux, thyroide 30 rem/an 3 

(enfants 1,5) 
Mains, avant-bras, 
pieds, chevilles 75 rem/an 7,5 
Autres organes, 
separement 15 rem/an 1,5 
Organisme 
entier 5 rem/an 0,5 
Abdomen de 
la femme 1,3 rem/an 
Femme enceinte 1 rem au total 

Une irradiation professionnelle de la moi t Le de 
l'EDMA (ou CMA) pour un trimestre est admissible, 
et l'exposition de l'organisme entier ne doit pas 
depasser 5x( n -18) rems, pour un individu d' age 
n. 

La CIPR a aussi fixe l'activite maximale 
admissible totale du corps et la concentration 
maximale admissible pour plus de 200 radionu­
cleides, en se referant dans chaque cas a l'organe 
qui subit Ie plus de dommages, la CMA etant basee 
sur la dose absorbee par Ie travailleur moyen 
pendant 50 ans. Elle a egalement recommande que 
la dose de rayonnement d'origine technique, ayant 
une incidence genetique pour la population, ne 
depasse pas 5 rems par generation. Elle n'a pro­
pose aucune limite a la dose ayant une incidence 
somatique pour Le grand public, car elle estime 
que les limi tes a la dose individuelle devraient 
maintenir les effets somatiques de la dose 
abso r bee par Le public a un niveau negligeable. 
(Aux Etats-Unis, Ie Comi t e national de radiopro­
tection a fixe la limite a 0,17 rem par personne.) 
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ANNEXE B 

r	 ,
 
Aspects des organismes de lutt~contre la pollution du Royaume-Uni 

Ministere	 Division competente Fonctions Personnel 

Air Environnement	 Service des effluents Surveillance des processus assujettis et 35 employes
industriels (Alkali & conseils aux autorites locales 
Clean Air Inspectorate) 

Environnement	 Direction de la mecanique Fumees emises par les vehicules routiers La surveillance des fumees 
et de 1 'inspection des n'est qu'une fonction acces­
vehicules soire 

Industrie Laboratoire de Warren 
Spring (Division de la 
pollution atmospherique) 

Coordonnation du releve national de la 
atmospherique. des techniques. etc. 

pollution Recherche et surveillance 
plut6t que lutte 

Eaux douces Environnement Direction generale du 
genie hydraulique (DGWE) 

Surveillance des installations de depollution des 
eaux usees~ et conseils aux autorites locales 

La lutte contre la pollution 
n'est qu'une fonction acces­
soire 

Radio­
activite 

Environnement Division de radiochimie 
de la DGWE 

Conseils et surveillance de l'application de 
La Loi de 1960 regissant les substances 

Service de radiochimie 

Agriculture. Peches 
et Alimentation 

Division des peches 
(Laboratoire radiolo­
gique)
Service de l'energie 
atomique 

Surveillance des rejets dans les 
et cot ieres 

eaux interieures 

Energie Service d'inspection des 
installations nucleaires 

Securite des centrales nucleaires. du traitement 
du combustible. etc. 

67 employes 

(~) 

Elimination Environnement Division des dechets Conseils. surveillance. etc. 
des dechets toxiques de la DGWE 
toxiques 

Ambiance 
profes­
sionnelle 

Main-d'oeuvre Service d'inspection 
des industries 

Loi de la securite et 
travail (1974) 

de la salubrite du Actuellement. la Direction 
des installations nucleaires. 
le Service des effluents in­
dustriels. etc. y participent 

N 
o 
~ Tire du chapitre III du lye	 rapport de la Commission royale d'enquete sur la pollution de l'environnement 



ANNEXE C
 

Differences entre les concentrations maximales
 
admissibles adoptees au Royaume-Uni et celles 
fixees par l'American Conference of Government 
Industrial Hygienists. 

La UK Technical Data Note 2, qui est reVlsee regu­
lierement, a obtenu I' autorisa tion de reproduire 
toute la liste des CMA publiee par l'ACGIH. L'in­
troduction de cette publication donne en detail 
les CMA pour certaines substances au Royaume-Uni. 
Le Service des effluents industriels a declare 
qu'il fallait les considerer comme des valeurs 
indicatives plutot que comme des delimitations 
nettes entre dose inoffensive et dose dangereuse; 
la meilleure methode pratique consiste a reduire 
au minimum la contamination de I' atmosphere sans 
tenir compte des CMA des divers contaminants. Les 
CMA adoptees du R.-U. different de celles fixees 
par l'ACGIH pour l'amiante, Ie mica, Ie talc, les 
poussieres d'autres mineraux non siliceux, la 
poussiere du coton et Ie chlorure de vinyle 
g aze ux , Nous avons deja donne des details sur 
l'amiante et Ie chlorure de vinyle. 
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ANNEXE D 

Lois, reglements, codes des methodes, etc. pour 
certains risques professionnels au Royaume-Uni. 

(Principale source pour les lois et r eg Lemen t s . 
Redgrave's Factories Acts, 22 e edition). On 
a choisi ces lois, reglements et codes des 
methodes afin de donner une idee d' ensemble du 
cadre r eg Lemen r a Lre d' action du Service de la 
saLub r i t e industrielle (maintenant Bureau de la 
salubri te et de la sec uri te du travail). Ces 
dispositions ont ete essentiellement reprises 
pour la Loi de securite et de salubrite du 
travail (1974), particulierement l'article 2. 

Mercure 

Factories Act 1961 

S82 Declaration obligatoire des maladies 
professionnelles, Factories (Notification of 
Diseases) Regs. 1966 (Sl NO 1400) 

2 - comprend Ie mercure, y compris ses composes 
o rgan i.que s , 

The Felt Hats Manufacture Regs. 1902 
(n'est probablement plus utilise) 

La TDN21 traite du mercure et la TDN2 indique les 
CMA. 

Amiante 

The Asbestos Regulations 1969 (Sl 1969 NO 
690), en vigueur depuis Ie 14 mai 1970, abroge la 
reglementation de l'industrie de l'amiante de 
1931. Le reglement nO 5 a trait aux obliga­
tions; Ie nO 6, aux declarations; Ie nO 7 
exige la mise en place d'un equipement d'evacua­
tion des po us s i.e r e s et sa verification hebdoma­
daire; Ie nO 8 exige la fourniture de 
materiel respiratoire et de vetements de protec­
tion lorsque Le r eg Lemen t nO 6 ne peut 
s'appliquer; les nOS 9 a 12 ont trait au 
nettoyage des zones recevant de la poussiere 
d'amiante. 
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Diverses directives techniques completent ces 
r eg Lemen t s , notamment la TDN13, Normes d' hygiene 
pour les concentrations de po us s Le r e s d' amiante 
dans l'atmosphere, a utiliser avec les reglements 
de 1969 concernant l' amiante; la TDN 35, Lutte 
contre les po us s Le r e s d ' amian te; les TDC 24, 42, 
etc. II serai t possible d' adopter des mesures 
d'ordre plus general en appliquant Le Depost of 
Poisonous Waste Ac t de 1972, tel que modLfLe par 
Ie Control of Pollution Act de 1974. 
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Chlorure de vinyle 

Le Code of Practice for Health Precautions: Vinyl 
Chloride, publie en edition temporaire en fevrier 
1975, donne les sources juridiques suivantes: 
Health and Safety at Work Act de 1974 (articles 2, 
16 et 17); Factories Act de 1961 (article 63); 
Alkali etc. Works Regs. Ac t de 1906 et Dec r e t s 
d'application de 1966 et 1971 (7,9 et 27). 

La Health and Safety at Work Act (17) n'expose pas 
la personne qui ne respec te pas Le code des 
methodes a des poursuites civiles ou penales, 
mais tout manquement juge pertinent par un 
tribunal est recevable comme preuve. 

La Factories Act de 1961 (63) - se reporter a la
 
rubrique "Fumees" ci-dessous.
 

L ' Al kal i etc. Act ( 7 ) etablit la necessite 
d'utiliser la 

"meilleure methode utilisable" et (27) 
etend Ie sens de "meilleure methode 
utilisable" pour englober l'utilisation, la 
surveillance et l' entretien de l' equipement 
qui est necessaire pour sa mise en oeuvre. 

Dans une reponse fournie a la Chambre des communes 
Ie 15 mai 1974, on a indique que l'on avait pris 
des mesures pour reduire ou interdire les 
c anc e r og ene s professionnels connus au moyen des 
reglements suivants: 

Patent Fuel Manufacture (Health & Welfare) 
Special Regulations 1946 
Mule Spinning (Health). Special Regulations 1953 
Carcinogenic Substances Regulations 1967 
Ionizing Radiation (Unsealed Sources) Regula­
tions 1967 
Ionizing Radiation (Sealed Sources) Regulations 
1969 
Asbestos Regulations 1969 
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P10mb 

Factories Act 1961 

S74) Interdiction d'embaucher des femmes et des 
jeunes pour uti1iser certains procedes de 
traitement du p1omb. 

S75)	 Dispositions relatives a l'embauchage des 
femmes et des jeunes pour uti1iser des 
proc.edes bases sur 1es composes du p1omb, 
te11es que modifiees par l'Emp1oyment 
Medical Advisory Service Act de 1972 (une 
disposition exige un examen medical 
trimestrie1 en vertu d'un decret de 1921). 

The Factories (Notification of Diseases) 
Regulations 1966 (S.I. 1966 No 1400). 

2) S'app1ique au saturnisme. 

Factories Act 1961 

S128)	 Regit l'embauchage des femmes et des jeunes 
dans des 1ieux autres que des usines pour 
uti1iser des procedes de traitement du p10mb 
ou necessitant l'emp1oi de composes du 
p1omb. 

S129)	 Regit l'uti1isation de peintures a base de 
p10mb dans 1a construction (cet article 
stipu1e que 1es Lead Paint Regulations de 
1927 restent en vigueur). 

The Lead processes (Medical Examinations) Regula­
tions 1964 (SI 1964 NO 1728) pr evoLt des 
mesures de l'hemog1obine, Ie medecin designe ayant 
Le pouvoir d i sc r e t LonnaLre de demander une autre 
mesure si 1a teneur en hemog1obine est inferieure 
a 13 g/100 mL (hommes) ou a 12 g/100 mL (femmes). 
L'Annexe a cette reg1ementation couvre onze series 
distinctes de reg1ements emis entre 1907 et 1950, 
ainsi qu'un decret emis en 1921 et couvrant l'em­
bauchage des femmes et des jeunes. Nous citons 
six de ces reg1ements ci-dessous. Les autres ont 
trait aux teintures (1907), a l'emai11age (1908), 
aux revetements de p10mb (1909), a 1a fabrication 
du caoutchouc (1922) et a 1a fabrication d'accu­
mu1ateurs e1ectriques (1925). 
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Factories Act 1961 

S130) Pouvoir de prelever des echantillons de 
peinture. 

S131) Interdiction d'embaucher des femmes et des 
jeunes pour peindre des ba t imen t s avec de 
la peinture a base de plomb. 

The Lead Compound Manufacture Regs. 1921 
(prevoit un examen medical hebdomadaire) 

The Lead Smelting and Manufacture Regs. 1911 
(prevoit un examen medical mensuel) 

The Lead paint Regs. 1927 

The Vehicle painting Regs. 1926 

The Paints and Colours Manufacture Regs. 1907 

The Pottery (Health & Welfare) Special Regs. 1905 

The Shipbuilding and Ship-Repairing Regs. 1960 

D'autres articles (63, 64, 76, 78, 82 et 131) de 
la Loi de 1961 s ' appliquen t aussi dans des cas 
restrein t s , En 1973, on a pubLie un code des 
methodes que des annexes avaient suivi; la 
Direction technique 16, par exemple, traite de la 
preven tion de l' in toxica tion sa t urnine dans les 
industries. La TDN2 decrit les CMA pour le plomb. 

Fumees (y compris les NOy ) 

Factories Act 1961 

S4) Ventilation: "On devra prev o I r des disposi­
tifs efficaces et adequa t s pour 
assurer et maintenir une venti­
lation suffisante, et rendre 
inoffensives, dans la mesure du 
possible, toutes les f umee s , 
poussieres et autres salissures 
produi tes au cours de tout 
procSd e ou travail effec t ue en 
usine, et pouvant etre nuisibles 
a la sante". 
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Ce t article concerne la circula tion d' air frais, 
et l' article S63, la prevention des salissures. 
Les tribunaux ont beaucoup discute de la nature et 
de la po r t ee de l' obligation Lmpo se e par la S4. 
II semble que "dans la mesure du possible" (as far 
as practicable) ait un sens plus fort que "dans 
une mesure raisonnable" (reasonably practicable) 
utilise dans tous les autres articles de la Loi, 
mais moins fort que "materiellement possible" 
(physically possible). lIs estiment que l'expres­
sian ..dans une mesure raisonnable" signifie que 
l' on a compare an t e r Le uremen t les c oflt s et les 
avantages. C'est a l'employeur a demontrer qu'il 
ne peut pas "raisonnablement" observer les r egLe ­
ments. 

S30)	 Fumees dangereuses et manque d'oxygene con­
cerne Ie travail dans un espace clos. 

S63)	 Suppression des poussieres ou des furnees: 
.. on devra prendre toutes les mesures reali ­
sables pour pr o t eg e r les travail leurs contre 
l' inhalation... et en particulier, lorsque 

cela est possible, des dispositifs 
d'aspiration devront etre fournis ••• aussi 
pres que possible de la source de poussieres, 
de fumees ou d'autres salissures ...... 

(Ces dispositifs sont prevus pour aspirer les 
f umee s , etc. ..susceptibles d' etre nui sibles ou 
insalubres pour les travailleurs" selon l' opinion 
du proprietaire, raisonnablement bien informe, de 
l' us Lne , ) 

Reglements pour la suppression des fumees dans 
certaines industrie 

- The Electric Accumulator Regs. 1925 
- Construction (General Provisions) Regs. 1961 
- The Chemical Works Regs. 1922 
- The Vitreous Enamelling Regs. 1908 
- The Felt Hats Manufacture Regs. 1902 
- The Indiarubber Regs. 1922 
- The Iron and Steel Foundries Regs. 1953 
- The Non-Ferrous Metals Regs. 1962 
- The Shipbuilding and Ship-Repairing Regs. 1960 

(Pt. v) 
- The Tinning of Metal Hollow-ware etc. Regs. 1909 
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Les Chemical Works and Shipbuilding Regs. sont 
probablement les plus importantes pour la lutte 
contre la contamination par les NOx• Elles 
semblent avoir moins de force que l'article S63 de 
la Fac tories Ac t , car il n' y a aucune clause 
reprimant les infractions. 

Diverses directives techniques s'appliquent, 
notamment la TDN2, qui decrit les CMA. 

Rayonnements ionisants 

The Ionizing Radiations (Sealed Sources) Regs. 
1969 

SI 1969, NO 808, annulant Ie reglement de 
1961. L'annexe decrit les EDMA pour les rayonne­
ments ionisants autres que l'emission de 
particules alpha, au cours de l'annee civile. 

75 rems - mains, avant-bras, pieds, chevilles (pas 
plus de 40 rems au cours d'un trimestre 
civil) 

15 rems - cristallin (8 rems au cours d'un trimes­
tre) 

30 rems - autres parties de l'organisme (15 rems 
au cours d'un trimestre) 

1 rem - au cours de la grossesse 
3 rems - (1,3 rem pour les femmes) - total accu­

mule pendant un trimestre par les 
parties du corps autres que les yeux, 
les mains, les avant-bras, les pieds, 
les chevilles; la dose cumulative totale 
ne doit jamais depasser 5x(n-18) rems, 
pour un individu d'age n. 

5 rems - seuil a partir duquel Ie travailleur est 
considere comme surexpose et doit subir 
un examen medical annuel obligatoire, 
prendre des mesures s pec La Le s de pro­
tection, etc. 

La meme annexe complete
 
The Ionizing Radiations (Unsealed Radioactive
 
Substances) Regs. 1968 (SI '1968 NO 780), an­

nulant les Factories (Luminising) Special Regs.
 
1947.
 

Les SIs 1731 (1971) et 1821 (1974) modifient la 
repartition des responsabilites des ministeres, et 
apportent des amendements a la Loi de securite et 
de salubrite du travail, etc. 
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ANNEXE E 

Poursuites pour pollution intentees en 1973 au 
Royaume-Uni 

(tire du rapport de J.M. McLoughlin: Environmen­
tal Legislation UK, redige pour Environmental 
Resources Lt d , ) 

Lois Nombre de Condamna t ions 
poursui tes 

Public Health Act 1936 386 269 
Civic Amenities Acts 

1967 877 825 
Clean Air Acts 1956/1968 154 143 
Rivers (Prevention of 

the Pollution Acts) 
1951/1961 137 130 

Motor Vehicles Regs. 
1973 (smoke, etc. 
emission) 908 843 
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ANNEXE F 

Poursuites intentees par Ie Service de la salu­
brite industrielle de 1972 a 1974 

(d'apres les annexes 10, 11 et 12 de son Rapport 
annuel) 

Poursuites en vertu de Nombre de plaintes/de 
reglements speciaux condamnations 

1972 1973 1974 

1969) Rayonnement ionisant 
(sources scellees) 35/34 46/45 77/78 

1968) Rayonnement ionisant 
(sources non 
sc eI l.ee s ) 2/1 20/20 

1969) Amiante 44/40 19/15 45/39 

1907) Peintures 
colorants 

et 
1/1 

1925) Accumulateurs 
electriques 12/12 1/1 

1962) Metaux non ferreux 18/18 10/10 10/10 

1960) Construction 
navale, etc. 13/12 23/19 12/12 

1927) Peinture a base 
de plomb 2/2 

Pour tous les reglements 1549/1442 1709/ 
s pec Laux 1523 
Totaux pour une annee 3607/3386 3983/ 

3725 

1818/ 
1657 

4038/ 
3720 

Nombre de personnes ou de 
societes poursuivies 1547 1782 1826 
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ANNEXE G 

Code of Federal Regulations: Titre 40: Section 50 
National Primary and Secondary Ambient Air Quality 
Standards 
(en vertu de l'article 109 de la Loi de salubrite 
de l'air de 1970) 

Normes primaires Normes secondaires 

S02	 80 lJg/m3 (maa) 

365 lJg/ rn3 (24 h, 
une fois par an) 

Particules	 75 lJg/m3 (mga) 
260 lJg/rn3 

CO	 10 rng/rn3 
(8 h, une fois 

par an) 
40 mg/rn3 
(1 h, une f 0 is 
par an) 

Oxydants 160 lJg/ rn3 
photo­ (1 h, une fois 
chirniques par an) 

(corrige pour Ie 
NOx et Ie S02) 

Hydrocarbures	 160 lJg/m3 (3 h, 
une fois par an) 
(6-9 h) 

Oxydes 100 lJg/m3 (rnaa) 
d'azote 

1300 lJ/m3 
(3 h, une fois 
par an) 

60 lJg/m3 (mga) 
150 lJg/m3 
(24 h, une fois 
par an) 

idem 

idem 

idem 

idem 

maa - moyenne arithmetique annuelle 
mga - moyenne geometrique annuelle 

212 



ANNEXE H 

Concentrations maximales admissibles de contami­
nants chimiques dans les ambiances professionnel­
les, adoptees par l'ACGIH pour 1976. 

Preface: contaminants chimiques 

Les CMA indiquees concernent les concentrations de 
contaminants dans l'air d'ambiances profesionnel­
les auxquelles la majori te des travailleurs 
peuvent etre exposes a plusieurs reprises, jour 
apres jour, sans subir d'effets indesirables. 
Cependan t , en raison de la grande varia tion de 
sensibilite des individus, un faible pourcentage 
de travailleurs peuvent etre incommodes par 
certaines substances a des concentrations 
Ln f e r Le ur e s a la CMA; des travailleurs en nombre 
plus restreint peuvent etre affectes plus serieu­
sement, par l'aggravation d'une faiblesse 
existante ou l' apparition d' une maladie profes­
sionnelle. 

II existe maintenant des tests simples (J. 
Occup. Me d. 15: 564, 19 73 : Ann , N. Y. Acad. Sc i • , 
151, Art. 2: 968, 1968) pour detecter les person­
nes hypersensibles a de nombreux produits 
chimiques industriels (irritants des voies 
respiratoires, produits chimiques hemolytiques, 
isocyanates organiques, sulfure de carbone). 
L'emploi de ces tests permet d'affecter les tra­
vailleurs hypersensibles a d'autres postes, 
ame l.Lo r an t ainsi la "protec t Lori" offerte par les 
CMA. 

Voici les trois types de concentrations 
maximales admissibles: 

a) Concentration maximale admissible ponderee dans 
Ie temps - la CMA ponderee sur journee de 8 heures 
de travail, ou semaine de 40 heures, d'un contami­
nant auquel presque tous les travailleurs peuvent 
etre exposes a plusieurs reprises, jour apres 
jour, sans effets indesirables. 
b) Concentration maximale admissible pour courte 
exposition - c' est la concentration maximale a 
laquelle les travailleurs peuvent etre exposes 
pour une pe r Lode allant jusqu' a 15 minutes 

213 



d'affilee sans subir: 1) d'irritation intolera­
ble, 2) de modification chronique ou irreversible 
des tissus, ou 3) une narcose suffisante pour 
accroitre la pred Ls po s L tion aux accidents, com­
promettre les reactions salva trices ou reduire 
sensiblement Ie rendement au travail, sous reserve 
de ne pas de pa s se r qua tre exposi tions par jour a 
des intervalles d'au moins 60 minutes entre elles, 
et de respecter la CMA ponderee dans Ie temps. La 
concentration maximale pour courte exposition 
constitue un plafond a ne depasser en aucun moment 
au cours de la pe r Lod e de pointe de 15 minutes. 
Les concentrations maximales pour courte exposi­
tion sont basees sur un ou plusieurs des criteres 
suivants: 1) les CMA ado pt e e s , y compris celles 
qui ont une valeur-plafond C; 2) les facteurs de 
pointe des concentrations maximales admissibles 
pour courte exposition, enumeres dans l'Annexe D; 
3) les CMA pour cour te exposi tion ado pt e es en 
Pennsylvanie pour l'exposition a des contaminants 
dans l'air (Penna. Dept. of Hl t h , , chapitre 4, 
Art. 432, rev. Ie 25 janvier 1978); 4) les normes 
de l'Office de securite et de salubrite du 
travail, Fed. Reg., vol. 36, nO 105, 29 mai 
1971. Les concentrations maximales admissibles 
ponde r ee s et les concentrations maximales admis­
sibles pour courte exposition ne doivent pas 
servir de cri teres pour les bureaux d' etudes ou 
etre c ons Ld e r Se s comme un niveau d' exposi tion en 
cas d'urgence. 
c) Concentration-plafond - Cette concentration qui 
ne doit pas etre depassee, meme instantanement. 

Pour certaines substances, tels les gaz 
irritants, seule la concentration-plafond s'appli­
que. L'action physiologique d'autres substances 
determine la pertinence de deux ou trois no rme s , 
On presume l'existence d'un risque potentiel quand 
l'une des trois est depassee. 

Les CMA po nd e r e e s dans Le temps consti tuent 
des cri teres pour la lut te contre les contamina­
tions, mais on ne doi t pas les utiliser comme 
lignes de demarcation entre concentration inoffen­
sive et concentration dangereuse. Les substances 
de la categorie c) font exception, car la concen­
tration-plafond s'y applique. 
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Les CMA po nd e r e e s dans Le temps permettent 
des pointes de contamination, pourvu qu'elles 
soien t compen s e e s par des creux de contamination 
au cours de la journee de travail. Dans certains 
cas, on admet que la concentration moyenne soit 
c a Lcul ee sur une semaine de travail, pl ut dt; que 
sur une journee. La hauteur de la pointe de 
concentration permise depend du niveau de la con­
centration maximale admissible d'une substance 
donnee, telle que l'Annexe D Ie decrit. Le 
rapport entre les deux est determine empirique­
ment, et peut ne pas s' appliquer dans certains 
cas. L' ampleur du depassement de la CMA pendant 
de courtes periodes, sans atteinte a la sante, 
depend de plusieurs facteurs, notamment: la 
nature du contaminant, la possibilite d'intoxica­
tion a i gue par de t r e s fortes concentrations de 
celui-ci, meme sur courte periode, la possibilite 
d' accumula tion des effe ts, la f r equenc e des 
pointes de concentrations et la duree de ces 
periodes. Tous ces facteurs interviennent dans la 
creation du risque. 

Les CMA sont fond ee s sur les renseignements 
les plus precis recueillis aupres de l'industrie, 
les etudes e xper Lmen tales sur les humains et les 
animaux et, si possible, une combinaison des 
trois. L' information prise en consideration pour 
les calculer varie d'un contaminant a l'autre; 
pour certains, la consideration primordiale est la 
protection de la sante, alors que, pour d'autres, 
ce pourrait etre l'absence d'irritation notable, 
de narcose, de gene ou d'autres formes de stress. 

L' ampleur et la na ture des donnees disponi­
bles pour etablir la CMA different d'une substance 
a I' autre; par consequent, la precision des CMA 
prevues peut aussi varier, et la documentation la 
plus r ec en t e doit etre c ons u.l t e e afin d' evaluer 
l'information disponible pour un contaminant 
donne. 

Le Comite estime que l'irritation des organes 
est un critere aussi determinant que leur altera­
tion pour la fixation des CMA, car la premiere 
declenche, favorise ou accelere la seconde, grace 
a des interactions avec d'autrcs agents chimiques 
ou biologique s , 
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Bien que des lesions serieuses paraissent peu 
probables a la sui te d ' une exposi tion a la CMA 
d'un contaminant, il est preferable de reduire ces 
contaminations au niveau Ie plus faible possible. 

Ces CMA sont con~ues pour utilisation dans Ie 
cadre de la med ec Lne du travail, et ne doivent 
etre interpretees et appliquees que par une 
personne ayant r ec u une formation en ce doma Lne , 
On ne doit pas les utiliser ou les modifier pour 
utilisation: 1) comme indice relatif de la conta­
mination ou de la toxicite, 2) afin d'evaluer les 
nuisances de la pollution de l'air des collectivi­
tes, ou pour lutter contre ces nuisances, 3) afin 
d 'evaluer Le potentiel toxique d ' exposi tions 
continues ou de pe r Lod e s de travail pro Long ee s 
dans un air c on t amLne , 4) comme preuve ou refu­
tation d'une maladie ou d'un affaiblissement 
physique, ou 5) dans les pays ou les conditions de 
travail different de celles qui ont cours aux 
~tats-Unis d'Amerique, et ou les contaminations et 
les procedes techniques ne sont pas les memes. 

Contamination-plafond et CMA ponderee dans Ie 
temps 

Bien que les CMA po nde r e e s dans Ie temps consti­
tuent les cri teres les pl. us sa tisfaisan ts et les 
plus pratiques pour s'assurer que les teneurs des 
substances en suspension dans l'air sont inferieu­
res aux limites etablies, on ne peut les employer 
pour certains produits a l'action rapide, par 
exemple, dont la CMA est fondee sur cette reaction 
particuliere. Dans ce cas, il est bon d'utiliser 
la concentration-plafond. Mais la fa~on de prele­
ver les echantillons n ' est pas la meme : Le pre­
levement d ' un seul echantillon sur c our t e pe r Lod e 
pour Le comparer a la valeur-plafond n ' est pas 
applicable pour la comparaison avec la CMA 
po nd e r ee dans Ie temps; dans ce cas, il fa ut en 
recueillir un nombre suffisant, au cours du cycle 
complet des operations ou de la journee de 
travail. 

Tout comme la concentration-plafond trace la 
limite supe r Le ur e que les concentrations ne 
peuven t de pas se r , la CMA po nd eree dans Ie temps 
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doit etablir une limite explicite pour les pointes 
de concentration. Leur hauteur peut etre ratta­
chee au niveau des CMA grace a un coefficient 
a p pro pr Le Lnd Lque aI' Annexe D. II est bon de 
noter que Ie Comite utilise les memes coefficients 
pour determiner Le niveau de la concentration­
limite admissible pour courte exposition ou 
l' inclusion d' un contaminant dans la liste des 
substances regies par les concentrations­
plafonds. 

Absorption cutanee 

Les substances inscrites a l'Annexe D et dont Ie 
nom est suivi du mot "skin" sont celles dont 
l'absorption par voie cutanee (y compris les 
muqueuses et les yeux), qu'elles soient vehiculees 
par l'air ou qu'elles viennent en contact direct 
avec les tissus cutanes, contribue a l'exposition. 
Certains vecteurs determinent la facilite 
d' absorption par la pe au , II faut donc prendre 
des mesures pour empeche r l' absorption cutanee , 
qui ferait depasser la CMA. 

Presence de plusieurs contaminants 

II faut accorder une attention speciale a l'action 
simultanee de plusieurs contaminants, pour la 
fixation des CMA. L'Annexe C renferme une courte 
discussion, Ll.Lus t r ee d' exemples, des fac teurs a 
prendre en consideration pour Ie calcul des CMA de 
ces melanges. 

Particules nuisibles 

Contrairement aux po us s Le r e s fibrosantes qui 
entrainent la formation de tissus cicatriciels 
dans les poumons lorsqu' elles sont Lnhal ee s en 
quantites excessives, les poussieres nuisibles ne 
paraissent pas avoir d'effets indesirables sur les 
poumons, et n'entrainent pas de maladie organique 
ou d' effet toxique notable quand leur inhalation 
est limi tee. Les po us s Le r e s nuisibles ont ete 
qualifiees de poussieres "inertes" du point de vue 
biologique; mais cette expression n' est pas 
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appro pr i.ee , car toute po us s Le r e suscite une 
certaine reaction des cellules pulmonaires 
lorsqu'elle est inhalee en quantites suffisantes. 
On observe alors les c a r ac t.e r Ls t Lq ue s suivantes: 
1) la s truc t ure des alveo Le s pulmonaires demeure 
intacte; 2) il n'y a pas de formation notable de 
collagene (tissus cicatriciels); 3) la reaction 
des tissus est reversible. 

Les concentrations excessives de po us s Le r e s 
nuisi bles dans l' ambiance professionnelle peuven t 
reduire serieusement la visibilite, causer des 
depots desagreables dans les yeux, les oreilles et 
les narines (poussieres du ciment de Portland), ou 
des lesions de la peau ou des muqueuses par action 
chimique ou mec an Lque direc te, ou par sui te du 
nettoyage rigoureux de la peau necessaire pour 
enlever ces particules. 

L'ACGIH recommande une concentration maximale 
de 10 mg/m3 de pousslere totale, dont 1 pour 
cent de pous s Le r e s faisant partie des categories 
pour lesquelles il n'y a pas de concentration 
maximale precise. Cette CMA pour une journee de 
travail normale ne s' applique pas a de courtes 
expositions a des concentrations plus elevees. En 
outre, elle ne s'applique pas aux substances dont 
de faibles concentrations peuvent causer des 
alterations physiologiques, et pour lesquelles 
1 'ACGIH n' a pas encore fixe de CMA. L' Annexe F 
enumere certaines particules nuisibles. 

Agents asphyxiants simples et gaz ou vapeurs 
inertes 

Lorsqu'ils se trouven t en fortes concen tra tions 
dans l'atmosphere, certains gaz et certaines 
vapeurs agissent principalement comme des agents 
asphyxiants simples, sans en trainer d' autres 
effets physiologiques importants. On ne peut 
recommander de CMA pour chaque agent asphyxiant 
simple, car Le facteur limitatif est la quan t Lte 
d' oxygene disponi ble, laquelle doi tat teindre 18 
pour cent en volume dans l'air sous pression 
a tmo s phe r I que normale (equivalent a une pression 
partielle d'oxygene (P02) de 135 rom de Hg). 
Lorsqu'il n'y a pas suffisamment d'02 dans l'air 
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ambiant, rien ne nous en avertit, car la plupart 
des agents asphyxiants simples sont inodores; mais 
certains d'entre eux presentent un risque 
d' explosion. On doi t donc tenir compte de ce 
facteur lorsqu'on fixe les concentrations pour ces 
substances. On trouvera des exemples precis a 
l'Annexe F. 

Agents physiques 

Nous savons que des agents physiques comme la 
chaleur, Ie rayonnement ultraviolet et les rayon­
nements ionisants, l'humidite, une pression 
insuffisante causee par l'altitude et d'autres 
conditions semblables peuvent causer des stress 
supplementaires a l'organisme et modifier les 
effets d'une exposition a une CMA d'un contaminant 
donne. La plupart de ces stress accroissent 
l'effet toxique du contaminant. Bien que la 
plupart des CMA incluent des facteurs de securite 
Ln t r i.n seque s pour parer aux effe ts Lnde s Lrabl.e s 
d 'ecar ts mode r es par rapport aux condi tions 
nominales, ces facteurs ne sont en general pas 
suffisants pour parer aux ecarts pro nonc e s , On 
pourrait considerer, par exemple, un travail 
continu dans une ambiance ou la temperature 
depasse 32,6oc comme un ecart prononce, tout 
comme des heures supplementaires representant plus 
de 25 pour cent de la semaine de travail. II faut 
faire preuve de bon sens dans ces cas, et 
rectifier les CMA en consequence. Brief & Scale 
(AIHAJ, 26, 467, 1975) ont propose des formules de 
reduction des CMA pour des nouveaux horaires de 
travail, notamment la j ourntie de travail de 10 
he ure s , 

Les concentrations limi tes admissi bles (Biologic 
limit values) 

II existe d'autres criteres que les CMA pour 
evaluer l'exposition des travailleurs a la conta­
mination de l' ambiance de travail; ce sont les 
concentrations limites admissibles. Ces valeurs 
r e pr Ssen t en t les teneurs-limites de contaminants 
(ou leurs effets), auxquelles les travailleurs 
peuven t etre expo ses sans danger pour leur san te 
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ou leur bien-etre, telles que determinees par 
l'analyse des tissus, des humeurs ou de l'haleine 
des sujets exposes. Les CLA sont fondees sur des 
mesures biologiques qui peuvent fournir deux 
sortes de donnees utiles pour reduire l'exposition 
des travailleurs; 1) la mesure de l' exposi tion 
totale de chaque travailleur; 2) la mesure des 
reactions individuelles et caracteristiques de ce 
travailleur. Ces mesures donnent un bien mei.lleur 
aper~u de l'etat physiologique du travail leur , en 
fournissant des donnees sur: a) les varia tions 
quantitatives de certains composants biochimiques 
importants; b) les variations de l'activite d'un 
enzYme important; c) les modifications de 
certaines fonc tions physiologiques. Pour mesurer 
l'exposition, on peut: 1) determiner la teneur en 
contaminant du sang, de l'urine, des cheveux, des 
ongles, des tissus et des humeurs; 2) determiner 
la quantite de metabolites en contenant, et 
presents dans les tissus et les humeurs; 3) deter­
miner la quantite de contaminant present dans 
l' haleine. On peut utiliser les CLA pour 
completer ou remplacer les CMA pour l' air. Par 
consequent, les CLA et les methodes pertinentes 
assurant leur application consti tuen t des moyens 
efficaces pour proteger la sante du travailleur. 

Substances non inscrites 

II existe plusieurs raisons a l'absence d'un 
contaminant dans la liste des concentrations 
maximales admissibles. On ne dispose pas de 
donnees suffisantes a son propos; ou bien il n'a 
pas ete porte a l'attention du comite des concen­
trations maximales admissibles, qui peut en fixer 
une; ou encore s'agit-il d'une substance qui 
pourrait etre inscrite dans les annexes E et F, 
donnan t la liste des po us s Le r e s nuisibles et des 
agents asphyxiants simples. Les substances qui 
sont inscrites ne sont que des exemples, car les 
annexes n'ont pas la pretention d'etre completes. 

Preavis de modification 

Au debut de chaque annee , Le Comi te publie les 
mesures qu' il aI' intention de prendre dans une 
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"Notice of Intended Changes". Cette publication 
offre la possibilite de faire des observations et 
de proposer l'inclusion de certaines substances 
dans la liste, avec preuves aI' apput , La liste 
des modifications prevues suit les Valeurs fixees 
pour les CMA dans la brochure. 

Statut juridique 

De par leur publication dans Le Federal Register 
(vol , 36, nO 105, 29 mai 1971), les concentra­
tions maximales admissibles pour 1968 sont a 
present les normes officielles federales pour 
l'ambiance professionnelle. 

Autorisa tion de reproduction. Cet te publica tion 
peut etre reproduite avec l'autorisation ecrite du 
Sec re t a Lre-it re so r Le r de l' ACGIH, a condi tion 
d'etre reproduite integralement. 

AMIANTE	 5 fibrilles de plus de 5 ~ de 
longueur par cm3 d'air, tel que 
determine par la methode de la 
membrane filtrante sous grossissement 
de 400 a 450 (objectif de 4 mm), et 
eclairage par contraste de phase 
(toutes les formes: "il faudrai t 
adopter une CMA plus basse pour la 
crocidolite"; cance r og ene chez 
l'homme, "la cigarette peut accroitre 
la frequence du cancer broncho-pulmo­
naire ••• It) 

PLOMB	 0,15 mg/3 (ftunees et pous s Le r e s 
minerales, et aussi ar senLa te de 
plomb) 

MERCURE	 0,05 mg/m3 (toutes les formes, 
sauf les alcoyles) 
0,01 mg/m3 (composes alcoyles). 
Possibilite d'absorption par la peau. 

MONOXYDE 30 mg/m3 
D' AZOTE 
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DIOXYDE 9 mg/m 3 Valeur-plafond 
D'AZOTE 

PROTOXYDE un agent asphyxiant 
D'AZOTE 

CHLORURE	 510 mg/m3 Preavis de modification 
DE VINYLE	 annexe: cancerogene chez l'homme; la 

modification des CMA est suspendue en 
attendant l'obtention d'autres don­
nees : "auc une exposi tion ou con tac t 
par n'importe quelle voie respira­
toire, epidermique ou buc caLe , telLe 
que detectee par les methodes les 
plus sensibles" (et de t e rmf.ne e par 
"les meilleures methodes pratiques 
d'ingenierie") ne doit etre auto­
risee. 

La liste de 1976 de l'ACGIH donne egalement des 
CMA provisoires pour courte exposi tion. (Voici 
les differences avec les CMA ci-dessus: mercure, 
composes alcoyles, 0,03 mg/m3; mercure, toutes 
autres formes, 0,15 mg/m3; monoxyde d'azote 45 
mg/m3• ) 
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ANNEXE I
 

BUDGETS COURANTS APPROXlMATIFS D'ORGANISMES 
ETATSUNIENS PERTINENTS (en millions de dollars) 

Conseil national de recherches (NRC) 274 M$ 

Office de securite 
du travail (OSHA) 

et de salubrite 
128 M$ 

Institut national de 
salubrite du travail 

securite et de 
(NIOSH) 37 M$ 

Institut national du cancer (NCI) 688 M$ 

Institut national d'hygiene de 
l'environnement (NIEHS) 46 M$ 

Commission de securite des produits
 
de consommation (CPSC) 37 M$
 

Office de protection de l'environnement
 
(EPA) 718 M$
 

Direction des aliments et des produits
 
pharmaceutiques (FDA) 223 M$
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ANNEXE J 

CMA suedoises 

En 1969, l'Institut national d'hygiene profession­
nelle de Suede a publie une liste d'environ 70 CMA 
basee sur la liste de l'ACGIH (USA). Une version 
revisee a ete pubLf.Se par Ie Conseil national de 
securite et de saLub r Lte du travail, en octobre 
1974; les modifications etaient base e s sur 
l' experience sued oLse ainsi que sur les donnees 
recueillies par l'Institut et l'Office de securite 
et de salubrite du travail des ~.-U. et l'American 
National Standards Institute, par l'Arbeitsstoff­
kommission der Deutschen Forschungsgemeinschaft 
d' Allemagne occidentale et par Le Comi te t che que 
des CMA. En voici des extraits: 

millio­
niemes (ppm) 

Amiante	 2 fibrilles/mL 
(1 fibrille/mL a 
partir de 
juillet 1976) 

(a l' exclusion de la crocidolite, qui ne pourra 
etre ut Ll.Lsee que selon les instruc tions de la 
Direction du travail) 

Chlorure de 1 3 
vinyle 5 15 CMA, 15 

minutes 

(compte tenu des reglements provisoires en vertu 
de l'Avis 1974:30 du Comite) 

Mercure 0,05	 La vapeur 
egalement 

0,01	 Les compo­
ses alcoy­
les 

Plomb 0,1 
Dioxyde d'azote 5 9 CMA, 15 

minutes 
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II s'agit ici de CMA ponderees sur 8h de travail, 
les autres ne couvrant que 15 minutes. A ti tre 
"de directive approximative", la CMA ne doit pas 
etre depassee pendant plus de 15 minutes par 
heure, ou plus de 

25% pour les CMA superieures a 100 ppm 
50% pour les CMA entre 10 et 100 ppm 
100% pour les CMA entre 1 et 10 ppm 
200% pour les CMA inferieures a 1 ppm 

Le Conseil national de securite et de salubrite du 
travail et la Direction du travail peuvent donner 
leur avis au sujet de l'echantillonnage, de 
l'analyse et de l'evaluation des echantillons. Le 
document sur les CMA precise que: 

"La sensibilite individuelle ••• varie 
enormement ••• Du point de vue medical, 
il n'existe pas de limite absolue ou 
distincte entre la concentration dange­
reuse et la concentration inoffensive 

II faut souligner que les CMA ne 
doivent pas etre ut Ll Lsee s en guise de 
valeurs acceptables... L' exposi tion 
cumulee a plusieurs contaminants au 
cours de la vie d'un individu peut avoir 
des e f fe ts sur sa san te. •• La marge de 
surete des CMA varie d'un contaminant a 
l'autre"38. 
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ANNEXE K 

Le bloc nordique 

Les cinq pays scandinaves sont en contac t e troi t 
les uns avec les autres au sujet de nombreuses 
questions. Le Conseil nordique permet la collabo­
ration des as sembLe e s Le g Ls La tives, et Ie Comi te 
nordique des ministres c e l Le des gouvernements. 
Ce Comite dispose d'un secretariat etabli a Oslo, 
et oeuvre surtout par Ie truchement de 14 comites 
de fonc tionnaires. Un comi te d ' etude des 
questions po s Se s par l' ambiance professionnelle a 
ete forme en juin 1973. II a, depuis, cree deux 
groupes de travail: Ie Groupe d'orientation pour 
la reglementation de la securite du travail et Ie 
Groupe de travail pour la salubrite de l'ambiance 
profe ssionnelle. Le premier coordonne a pr e sen t 
l'elaboration des reglements de l'ambiance profes­
sionnelle, et il est sous-entendu que les travaux 
sont repartis en tre les cinq pays. On a cree un 
centre de documentation en septembre 1975 pour 
fournir des renseignements et l'assistance requise 
aux experts en securite du travail de chacun des 
pays nordiques. 

Une Convention pour la protection de 
l'environnement nordique a ete signee par les cinq 
pays en fevrier 1974. 
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ANNEXE L 

Abreviations utilisees dans Ie texte 

AAAS American Association for the Advancement 
of Science 

ACGIH American Conference of Government 
Industrial Hygienists 

ACRS Advisory Committee on Reactor Safeguards 

AEC Atomic Energy Commission 

AEEN Agence europeenne pour l'energie 
nucleaire 

AFL-CIO American Federation of Labor-Congress of 
Industrial Organizations 

AlA Asbestos Information Association 

AlEA Agence internationale de l'energie 
atomique 

ANSI American National Standards Institute 

ASLB Atomic Safety and Licensing Board 

ASTM American Society for Testing and 
Materials 

bat best available technology 

BIT Bureau international du travail 

BSI British Standards Institution 

CAA Clean Air Act 1970 

CAM Conseil d'aide mutuelle 

CBI Confederation of British Industries 

CEE Communaute economique europeenne 

CEQ Council on Environmental Quality 
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CIPR 

CMA 

CPSC 

EDMA 

EMAS 

EPA 

FAO 

FDA 

FIDRA 

FRC 

GAO 

HEW 

HSE 

HSWA 

IHU 

MCA 

HRC 

NACOSH 

NCAB 

NCHS 

NCI 

NCRP 
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Commission internationale de protection 
radiologique 

Concentration maximale admissible 

Consumer Product Safety Commission 

Equivalent de dose maximal admissible 

Employment Medical Advisory Service 

Environmental Protection Agency 

Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture 

Food and Drug Administration 

Federal Insecticide, Fungicide and 
Rodenticide Ac t 

Federal Radiation Council 

Government Accounting Office 

Department of Health, Education and 
Welfare 

Health and Safety Executive 

Health and Safety at Work Act 1974 

Industrial Hygiene Unit 

Manufacturing Chemists Association 

Medical Research Council 

National Advisory Committee on 
Occupational Safety and Health 

National Cancer Advisory Board 

National Centre for Health Statistics 

National Cancer Institute 

National Committee on Radiation Protection 



NEP Act National Environmental Policy Act 

NIEHS National Institute of Environmental 
Health Sciences 

NIl Nuclear Installations Inspectorate 

NIOSH National Institute for Occupational 
Safety and Health 

NRPB National Radiological Protection Board 

NTIS National Technical Information Service 

OCDE Organisation de cooperation et de 
developpement economiques 

OMS Organisation mondiale de la sante 

OSHA Occupational Safety and Health 
Administration 

OSHRC Occupational Safety and Health Review 
Commission 

PNUE Programme des Nations Unies pour 
l'environnement 

TLV Threshold Limit Value 

TUC Trades Union Congress 
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